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Si le contenu de l'ouvrage actuel n'est consacré 
exclusivement qu'à l'un des peuples slaves qui 
habitent la vaste monarchie des Habsbourgs, il se 
rapporte également à tous les autres peuples soumis à 
sa domination, à l'exception des Allemands et de leurs 
compagnons d'exploits, les juifs. Tous ces peuples, 
en effet, ont lutté depuis des siècles et luttent encore 
pour la défense de leurs droits historiques, nationaux, 
et humains, que l'élément dominant allemand et le 
gouvernement menacent par des ruses et des instiga- 
tions de toute sorte» de ravir et d'annuler. De sorte 
que l'histoire des Croates, décrite dans ce livre, pour- 
rait être nommée en toute assurance l'histoire de 



(*) La présente brochure devait paraître l'année dernière. Par suite 
d'événements imprévus, sa publication a été relardée jusqu'en 1900- 
Aucune modification n'a été faite. L'appendice est de l'année 1899. 
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lous les peuples slaves qui habitent rAutriclie-Hongrie, 
ainsi que des Roumains de la Transylvanie. 

A lire cette histoire des Croates, on verra claire- 
ment que l'élément allemand, quoique beaucoup 
moins nombreux en comparaison que les autres natio- 
nalités de rem]iire austro-hongrois, a depuis long- 
leu)|)S, [tour garder le pouvoir, adopté comme [>rin- 
cipe politique la devise divide et. impera. Par suite, 
loulc son attention jusqu'à présent a toujours eu pour 
but d'inventer des moyens et de chercher des occa- 
sions propres à semer la discorde parmi les autres 
nationalités non allemandes et à les rendre hostiles 
les unes aux autres. C'est ainsi que manœuvre l'élé- 
ment allemand, en dépit de sa minorité frappante, 
pour conserver toujours la domination. 

Quand on parle de l'élëmeut allemand, il est sous- 
entendu qu'il fanl entendre d'abord la dynastie 
régnante qui, gouvernant sur quarante millions de 
sujets dont les trois quarts sont de nationalité étran- 
gère, se voit contrainte d'employer tous les moyens 
possibles pour se soutenir. Cette dynastie — l'histoire 
le témoigne — doit recourir à l'astuce et îi tous les 
moyens illicites pour conserver sa couronne. Mais si 
l'élément allemand en Autriche -Hongrie, avec la 
dynastie des Ilabsbourgs à sa tète, doit suivre vis-à-vis 
des autres nationalités une politique aussi immorale, 
cet empire dualiste et hétérogène — l'Autriche- 
Hongrie — s'est trouvé acculé à une autre nécessité. 
Par suite des nationalités diverses qui le peuplent, de 
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la situation géoiî;rapliique qu'il occii|ie, tics voisins 
puissants qui reiitourenl à l'est, au nord, cl à Touest, 
et qui ne lui laissent pas jouer vis-à-vis d'eux le rôle 
politique et coinuicrcial qu'il ilésirerait, cet empire 
s'eslvuinévitableuient contraint de tourner ses regards 
vers le Midi el d'y exercer la même politique préju- 
diciable l'aile de basses fraudes, île llalteries trom- 
peuses, de commérages, d'instigations astucieuses, de 
lâches trahisons et de mille autres inCymies envei'S 
les peuples et les Etals de la |)éninsule balkanique. 
Toutes ces manœuvres ont naturellement pour but de 
les tenir les uns les autres dans un état d'hostilité 
réciproque et de leur enlever les moyens de s'alfermir, 
afin de les dominer sur le terrain économique s'il ne 
peut pas les soumettre au point de vue [)olitique. 

L'Autriche est en Europe la seule puissance dynas- 
tique, c'esl-à-dirc dont le moyen, le centre et la force 
organique ne consistent pas dans la nation, mais dans 
la dynastie qui, en dehors du royaume de Hongrie, 
personnifie tout l'fîltat. 

Au reste, il apparaît des œuvres de dilfërenls auteurs 
comme Gervi nus, Sorel.Carolidès et beaucoup d'autres, 
que le fondement de la politique austro-hongroise vis- 
à-vis de ses propres nationalités non allemandes, ainsi 
que des États voisins el particulièrement des peuples 
balkaniques, consistait et consiste encore dans une 
duplicité fondée sur la devise que nous avons dite : 
Divide et inipera. Celle politique de l'Autriche non 
seulement manque de grandeur et de moralité, mais 
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encore elle est contraire à tous les droits, à tous les 
progrès et à la liberté des chrétiens orthodoxes de la 
péninsule balkanique, comme elle est contraire à 
toutes les aspirations de ses sujets non allemands, au 
développement et à l'égalité de leurs droits. Ur, en ces 
derniers temps, ces sujets de l'Autriche ont pris suffi- 
samment conscience d'eux-mêmes poui* réclamer une 
existence politique nationale. Aussi ne cessent-ils de 
lutter pour l'acquisition de leurs droits imprescrip- 
tibles, politiques et civils. 

La politique de l'Autriche-Uongrie tend même de 
nos jours à aider à la dislocation de l'empire turc en 
Europe, mais à condition que ce partage soit à son 
profit et non pas au profit des autres. Sous le masque 
fallacieux d'une certaine politique soi-disant conser- 
vatrice, la diplomatie au.stro-hougroise s'entend mer- 
veilleusement à exciter et à soutenir des émeutes et 
des collisions per|}étuelles entre les chrétiens de la 
péninsule balk;iniqwe. C'est pourquoi nous la voyons 
à l'époque actuelle inciter les Albanais contre la popu- 
lation serbe, et, avec l'aide des jésuites, réussir à 
lrans|)lanier les Albanais près de la frontière serbe. 
Son but est de s'assurer un passage libre entre le 
Monténégro et la Serbie dans le sandjak (province) de 
Novi-Bazar, afin de pouvoir pénétrer jusqu'à Salo- 
nique. C'est pourquoi uous la voyous inciter constam- 
ment les Serbes contre les Bulgares, les Bulgares 
contre les Serbes, les Roumains contie les Bulgares, etc. 
De même, les derniers troubles de l'Albanie et de la 
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Macédoine ne sont que le fruit des inlrigiies clandes- 
tines nouées par l'Autriclie-Hongric ('). 

De quelle manière elle avait agi avec la Bosnie el 
l'Herzégovine el comment elle a traité les plaintes de 
la population de ces deux provinces, exposées dans 
les mémorandums (') envoyés k l'empereur François- 
Joseph el qui Taisaient appel à ro[)inion publique de 
l'Europe, tout le monde le connaît bien. La monarchie 
austro-hongroise poursuit sa politique avec une audace 
croissante, en se couvrant d'une phrase élastique el 
vague : « la protection des intérêts autrichiens». Cette 



('1 L'Autriclic-Hongrio cherche non pas 1» paix mais les (lésordrrs 
ilîins la péninsule bnlkaiiiqn»', afin (J'en prolllor an inien:i ili> sus itiU'-- 
rî'l». Les troubles imx'ssaiils «mi Macéiloinc el ra^ilalion eu Itiilgaric <;l. 
cil SfM'hie sont fruiu-iilôs f\ siiiiti'uiis par IWiilrichc) vnr ils sci'vetil ses 
iiilél'èls. Plim il % a ik- di'sorilrws ilaiis la juMiinsiik, pins \vs iiitôrèts 
niitrichicns en relirenl dt profit, yue les peuples serljc-btilgariî 
périssent, que In Maccnlnini; el l'AlImnic roslent un foyer pernianenl 
d'anan'liie, peu impcn'le, pourvu ipio les inlérèls ilo l'Aulriehe n'en 
souffrenl jms. Son i'j,'iiisme surpasse relui <le rAnKletrn'f. 

(•) Les Tnemoraniliinis.prL'seiilés ù l'itiiipcrrur sont restés sans r(?sul- 
liil. Soiis le gouvernement ture, leurs droils el leurs priviiège-s fiirent 
nu moins respectés, tandis rpie l'humaine Autriche les leur enle>fi 
Ions. Moslar. In capilale de l'Herr.rjiiiivine, éUiil resltic six mois saiis 
pnMres el les é«;;lises fei'itiees. A répii((ue de MetternieiK une députa- 
lion se rendit à Vienne pour soHu-iler la pi-oleetion de l'Aulriclie voritre 
Toppression des Tiircs. Pour toute réponse, Mellernieli dit uu\ Dos- 
ninqucs que, « pour leur bonheur, ils n'avaient rien de mieux à faire 
cpie d'euihrasser rislaniisnie >i. Aujourd'hui M. Kallny leur dil if tju'ils 
l'eraient mieux d'einhrasser le e.ilholirisme pour eesser toule perséeu- 
liun ullérieure >■. Kn inènii' temps, les jésuites d'origine croiilt; y déve- 
loppent leur [irnpa^audt;. Ur. le but de .M, Kalhiy n'est pns reli^-ieux, 
niîds ûxeltisivemeuL politique : il veut semer la dist^orde entre deux 
hrnnehes (serbe et croate) «le la même race, qui ne tlillerenl que par 
la religion. 
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prétendue proleelion n'est autre chose qu'un prétexte 
pour légitimer la conquête violente et servir la réac- 
tion astucieuse contre la Renaissance et contre tout 
progrés des peuples chrétiens de l'Orient. 

Mais l'histoire est là. Elle nous éclaire sudisanimenl 
sur la fourberie de l'Autriche à l'égard de la Grèce 
pendant la lutte de cette [letite nation pour se délivrer 
du joujî des Turcs. Rigas Phéraios et le prince Ypsi- 
lauti, ces deux vaillants champions de la liberté 
grecque, ne niouturent-ils pas dans les supplices, grâce 
à la diplomatie inhumaine de l'Autriche? On sait aussi 
quelles souffrances la politique déloyale de Metternich 
lU endurer à cette nation martyre, la Grèce, pendant 
sa lutte inégale avec l'empire turc. Par malheur, que 
voit-on maintenant? Le gouvernement de ce même 
Etat, affranchi avec tant de peine, a eu la faiblesse, 
comme nous i'a|>piennent les journaux, de demander 
des officiers instructeurs pour son armée vaincue dans 
la dernière guerre avec la Turquie à cette même 
Autriche-Hongrie. Quelle myopie impardonnable de la 
part des hommes d'Etat grecs! Ces derniers ne se 
souviennent-ils pas que la politique de l'Autriche, 
secrète, hypocrite, traînée avec une extrême finesse, 
réalisait son chef-d'œuvre à Constantinople? Le but 
de cette politique était alors sûrement et incontesta- 
blement Tanéantissemeut des insurgés grecs. Les 
hommes d'Etat qui présidaient aux destinées de l'Au- 
triche se repaissaient à tout moment de toutes lesi 
nouvelles anonçant des défaites subies par les Grecs. 
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Le sultau lui-même connaissait foil bien et 1res exac- 
tement ces dispositions des hommes d'Ëlat el des 
diplomates auiriihiens. Dès le commencement de ces 
complications, Mellernicli avait lissé un double (il 
des lelations ouvertes et seciètes entre l'Autrichn 
et la Turquie, fil qui, un peu plus tard, lorsque les 
rap|><irts entre Vienne et Londres eurent clé modifiés 
en faveur de la Grèce, se voyait si clairement el 
si ouvertement que Canning ne s'était pas gêné d'en 
faire direciement des reproches à riniernonce (') de 
Constantinople. 

Par bonheur pour la Grèce, l'empereur Nicolas I" 
avait lomplètement transformé la politique de son 
frère Alexandre I". Le duc de Wellington, envoyé 
pour porter de la part de son souverain des coirq>li- 
ments de condoléance à l'empereur Nicolas à l'occa- 
sion de la mort de l'empereur Alexandre survenue à 
Taganrok, sut intéresser le jeune empereur an sort de 
la Grèce et réussit à le faire entrer dans ses vues. Il 
lui démontra d'ailleurs le désintéressement de l'Angle- 
terre dans cette affaire et présenta à l'empereur un 
projet, qui servit plus tanJ de base aux négociations 
diplomatiques. Le jeune empereur l'accepta, car il 
voulait inaugurer utie politique tout à fait nouvelle. 

Le protocole de 1826 signé à Saint-Pétersbourg fut 
présenté à la Porte par les puissances médiatrices: la 



CJ Le poste tl'interooDce a déjà depuis longtemps trunsformé l'An- 
triche en amhas'uiili- 
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France, la Hussie et rAugleterre; mais il fut lopoussé 
par le cabinet ottoman. I^a Turquie fit adresser un 
ultimatum inspiré par/ TAulriclie, qui ne laissait 
d'autre choix aux puissances médiatrices que d'aban- 
donner leur médiation ou d'appuyer le protocole par 
la forcé. Celte dernière issue fut adoptée. 

Le 6 juillet 1827, les trois puissances signèrent à 
Londres un traité pour assurer l'iiulépendance de la 
Grèce par la force navale. La sanction de ce traité 
fut l'anéanlissenient de la llolle turque devant le port 
de Navarin, le 20 octobre 1827, quoique la paix ne 
fût rompue officiellement que quelque temps après, La 
Russie déclara la guerre à la Porte, le 14 mars 1828; 
la Tur(|uie fut battue et la paix signée à Andrinople, 
le 14 septembre 1829. Ce fut donc contre la volonté et 
malgré les intrigues tle l'Autriebe que la Crèce fut 
délivrée de la domination turque. 

Vis-à-vis de la Serbie, l'Autriche a suivi la même 
politique immorale dans le premier quart de siècle 
actuel, depuis le commencement de l'insurrection des 
Serbes contre le joug turc jusqu'à l'avènement au trône 
du roi Milan, qui se jeta ouvertement dans les bras de 
l'Autriche, surtout dès le commencement de 1882. 
Parmi les autres maux que l'Autriche (il à la Serbie, 
il suffit seulement de se rappeler le bombardement de 
Belgrade par la garnison turque, quand l'Autriche 
aidait cette dernière à ne pas céder les forteresses à 
la Serbie. 

11 est important de mentionner encore une tactique 
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chère à l'Autriclie. Quand elle veut' ruiner u« peuple, 
elle coainience par y envoyer des juifs ('), les plus 
raffinés de ses sujets, qui sont les précurseurs d'exploi- 
tations politiques et économiques qui vont suivre. Ces 
juifs jouent un double rôle humiliant : ils démora- 
lisent et exploitent le peuple. Ils ont réussi à énias- 
culer imperceptiblement et avec une grande habileté 
la vitalité du jeune peuple serbe en introduisant dans 
la population le goût du libertinage et en impliquant 
le gouvernement serbe dans les emprunts relatifs à 



(') Nous ne voulons pas être suspect de scetarisme, mais i-ommc le 
judaïsme est (lt;vi:iiu tlans le moude entier l'organe lic ililleretiles 
actions criinineUes ayaal pour mobile l'intérêt, ri n'est pns étonnant 
que raiitiscniitismi"! se propage fie plus en phi«. La haine contre les 
juifs grandit tous les jours, et |tourraîl jihinilir A des conséquences 
tragiques. La raison en est qu'en général le juif est porté à des 
exploitations indignes, qui lui permettent de s'approprier, sans le 
moindre remords de conscience, des richesses aisément acquises. Tous 
les eonfeuiporaitis de la guerre franco-allemande savent combien de 
juifs furent punis de mort pour avoir inaruuiltv sur les champs de 
bataille, dépouillant les blessés de leur argent, de leurs montres, de 
leurs bagues, et les achevant s'ils criaient. Peudant les massacres bul- 
gares, en 1876, de Batak-Poruchtitza, les juifs achetèrent à vil prix les 
ilépotu'Iles, et lors du dernier massacre des malheureux arméniens ils 
achetèrent aux Turcs leur butin évidemment, il est injiisir de rendre 
la race tout entière responsable des eriraes de quelques-uns et de la 
proscrire en masse ; mais des faits comme ceux que nous venons de 
citer expliquent dans une certaine mesure les rigueurs adoptées par 
quelques nations contre les Israélites. La Russie les a chassés de son 
territoire. Le gouvernement roumain, à la suite de la dernière aventure 
de Bukarcsl. a pris contre eux des mesures plus sévères encore. Il 
leur est interdit dorénavant de devenir fonctionnaires gouvernemen- 
laux et communaux, d'être entrepreneurs dans les entreprises gou- 
vernementales et communales, de se présenter comme fournisseurs de 
l'arniee. etc. 
Même, en France, ce pays de la haute civilisation, cette puissance 
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l'iraprobe Lànderbank. Après ces procédés honteux, 
il n'a pas été difficile à l'Autriche de faire de la Ser- 
bie presque une de ses provinces. Chacun sait quelle 
esl la situation actuelle de la Serbie au point de vue 
financier et politique. 

Ce sont encore les mêmes procédés qui lurent mis 
en œuvre contre la Bulgarie sous le régime de Stam- 
bûulotl. Que d'innocents lurent pendus et ruinés par 
cette astucieuse di[»lomalie autrichienne, qui avait en 
Staniboulofl" un instrument aveugle ! Chose admirable ! 



«risnit-l sf (ail soiilir. On ne rapinîlh- i«;s scandales de l'allaire dul 
Piiiiîiina. Nous voyons m:iinlcn:uit l'îiiïiiiiT Dreyfus, où l'itiHiiencc del 
l'argent ii souillé i(n<? lies nol>ii' c;uisc. S'il est iueonleslable en effetj 
que des hommes de vœur et «l'énergie, <les « tnleUecliiels » d'un désin- 
léresscnienl foniplel se sont employés uvec un iidmiriible dévouenienl" 
ùiaréliuijilil:i(iu'niriiii Innoi'Ciil, il finit bien avouer que rai'jfenl juif n'a 
pns été é|iiirgrié puiir la |in>p:tgiinde el (pic lu solidjuMlé d'Israi'l liai 
s'est jîinKiis miiMix. allinuée, raisiinL ainsi une question religieuse de ce 
qui devait rester une question île jiislieti. Il faut en dire autant, d'ailJ 
Iciu's, pour èlre juste, des raiialiqnes aniiséntites. 

Quoi qu'il en soit de ce «-as pai'li)'ulier,lrop complexe pour être sei 
lenicril ellleuré, et sans jUTiidre au pie<l de la t«'Mre les allirnialions 
apportées à la Iribune de la tJiainlire IVanyaise jiar le député de Beau- 
reyard. qui prédisait que sous la pression juive lu Frîince disparaîtrait 
à la lin du \v= sièi-le, e>unnie la Pologne, il esl ineonleslable qu'il y a 
un dan^îer juil', car les juifs tendent à monopoliser toutes l»-s richesses 
entre leurs rnains et, par touséquenl, à détenir la toule-puissanee. Il 
faut se mettre en garile contre ces g^nituls spéculateurs, non parce 
qu'ils sont de relijçion juive — quelques-uns ne le sont pas, cl il y a 
sur ce point bon nombre de elu'éliens qui sont juifs —, mais parce que 
ces fortunes colossales sont un «langer pour les nutions. 

four revenir â noire sujet, si la France elle-même doit se garder des 
juifs, que peut faire un Ktal aussi jeune que la Bulgarie'/ l'ourquoi ne 
prend-t-ellepasdes précautions nécessaires contre l'irruption des juifs 
étrangers, chassés de la ftussie, de la Roumanie, de l'Aulriclie, aie.'! 
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l'Autriche tente de s'imposer au peuple bulgare comme 
une protectrice désintéressée! Souvenons-nous seule- 
ment, parmi tant d'autres faits, de sa dernière tra- 
hison sur le pyroscaphe Germania, où deux Bulgares 
ont été livrés par le consul autrichien à Roustchouk 
et tués par la gendarmerie turque, et nous verrons 
que tout se passait de la même manière jusqu'à la 
division même de la Bulgarie de SanSlephano en cinq 
parties à Berlin, division dont l'auteur principal a été 
rAutriche. 

La bienveillance et le désintéressement dont ne cesse 
de se vanter la diplomatie austro-hongroise dans ses 
déclarations oHicielles, toutes les fois qu'il s'agit des 
questions vitales et du développement des États bal- 
kaniques, se sont manifestés très clairement encore 
dans la conduite de l'Aulriche-llongrie à propos du 
traité de commerce conclu entre elle el la Bulgarie. 
Avant la conclusion de ce traité et môme durant les 
négociations,, le gouvernement austro-hongrois avait 
ipromis solennellement au gouvernement bulgare 
• qu'une fois le traité conclu les capitulations seraient 
levées. Mais à peine le traité fut-il signé qu'il éludait 
cette promesse solennelle et cliercliaii mille prétextes 
pour s'y soustraire; il tenait au contraire plus que 
jamais à ses chères capitulations. 

Ce fut la même diplomatie qui poussa le roi Milan, 
encore inexpérimenté, à déclarer la guerre à la Bul- 
garie. Cette diplomatie ne voulait pas laisser croitie 
entre les deux peuples frères une bonne intelligence; 

2 
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elle voulait, au contraire, les diviser par le sang et la 
religion. 

Le détrônenienl du feu prince Alexandre de Ballen- 
berg fut la cause de la tyrannie de StamboulolT, qui 
dura huit ans, et pendant laquelle l'Autriche sut s'éta- 
blir en Biiljîarie. Eu détrônant ce prince bulgare, 
M. KaraveloIT a commis un impardonnable crime 
d'État, et il aura a répondre de cette trahison devant 
l'histoire, de même quede la convention conclue entre 
la Bulgarie et la Turquie ('), par laquelle les localités 
stratégiques de Karjali furent cédées à cette dernière» 

il faut avouer que la Bulgarie a connu de durs 
moments sous le régime de Siambouloiï et que l'effet 
s'en fait encore sentir. Son existence aujourd'hui n'est 
pas encore très certaine et très assurée, car la Russie 
n'a plus envers le peuple bulgare cette confiauce 
qu'elle lui témoignait avant le détrônement du prince 
de Battenberg. 

Tout le monde sait que, depuis ces derniers temps, 
il n'y a entre la Russie et l'Autriche qu'une simple 
entente concernant la question orientale, dans le but 
d'assurer la paix européenne et le maintien du slalu 



(') Par lu iiu'inc convention M. Karavuloll", nissophitc iraiijourJ'Iiui 
cl russopliobc d'alors, a CDiiiniis encore nue anlrc tratiison envers son 
pays, en livitinl l'armée bulgare à In raerci du sultan. Mais la Russie a 
unnulc ec.Uc clause honteuse. M. Jliu Tzanaff, cx-rainisln» des affaires 
étrangères, n déclaré à un correbjiuiidanl Iiun^-^ruis <]u"il n-yrtillail le 
dernier l'ail, cl que le grarji!-\ izir iiurajl cyinrnis une jji'amle impru- 
dence en préscntanl ceUe couvenliun à la ratinculion des puissant'es 
signataires daus la «oiirércucc de ïoii-hanc, en 1886. 
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quo en Orient. Or, les Autrichiens font courir des 
bruits bien diflërents; ils disent que la sphère d'indu- 
eoce de ces deux Etats en Orient est partagée entre 
eux. 

Ce même Karavelon, homme falal, comme le nomme 
le peuple bulgare, reprend aujourd'hui le même sys- 
tème en commençaut à louer dans son organe Znamé 
(le Drapeau) le prince actuel Ferdinand, absolument 
comme il louait le prince de Baltenberg pour s'attirer 
ses bonnes grâces, et il avait réussi à un tel point que 
Baltenberg disait : « Celui qui serait contre Karaveloff 
serait contre moi-même. » Pour le mouieut, le but de 
KaravclolF est de parvenir de nouveau au pouvoir et 
de préparer ainsi de plus grands malheurs pour la 
Bulgarie. Mais le prince régnant lui confiera-t-il le 
pouvoir? 

Comme nous l'avons dit plus haut, sous le régime 
de Stamboulolï l'Autriche s'était <;lablie en Bulgarie 
et dirigeait l'État. Les journaux vendus bulgares chan- 
taient les louauges de l'Autriche et s'attaquaient 
furieusement à la Russie, en répétant que cette der- 
nière voulait faire de la Bulgarie une province trans- 
danubienne. De nos jours encore quelques-uns de nos 
journaux continuent de chanter cette anlienne. 

La presse auslro-hongroise incitriit les Bulgares à 
attaquer les Russes, et sous l'intUience de ces excita- 
tions certains Bulgares avaient même osé déchirer en 
morceaux le portrait du tzar Alexandre III à Rous- 
tchouk; d'autres avaient tiré à Sofia sur le monument 
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da tzar libératear Alexandre II. Les Antrichiens 
avaient peine à contenir lear joie en vorant que la 
haine entre la Russie et la Bulgarie menaçait de 
devenir irréparable. 

Est-il possible que quelques hybrides de Bulgares, 
dont le chef a payé son crime de sa tète, paissent 
répandre la haine contre la Russie dans le cteur des 
vrais Bulgares? Nous n'oublierons jamais les |>aroIes 
historiques prononcées, les larmes aux yeus, par l'em- 
pereur Alexandre II aux délégués, BJH. ZankoITet Bala- 
banofT, à l'audience de 187G : « Dites au peuple bulgare 
que je ne saisj»as ce que pensent les autres puissances; 
quant à moi, je ne me contenterai plus, cette fois, de 
paroles vagues et de promesses. Si l'affaire ne se ter- 
mine pas selon mon désir et si les autres se contentent 
de simples paroles, nous marcherons en avant eo 
invoquant le nom de Dieu, et nous accomplirons notre 
devoir. » Paroles mémorables qui sont imprimées 
dans le cœur de tout vrai Bulgare et se transmettront 
de génération en génération. 

Dès que l'influence autrichienne eut pris racine 
dans le pays, l'Autriche conseilla Stambouloiï par 
l'entremise de son ex-représentant M. Buriau, qui pas- 
sait presque des journées entières auprès de celui-là 
en lui apprenant les façons les meilleures d'organiser 
l'espionnage et la police secrète, pour assurer la sécu- 
rité intérieure. A la mort de Starabouloff, en effet, on 
a trouvé une liste sur laquelle étaient inscrits environ 
4,000 espions, dont 460 seulement pour Sofia, et la 
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plupart de ces espions (kaient sujets aulricbiens ('). 

La violation du secret des lettres était poussée si 
loin que la correspondance était devenue impossible 
pour le public. Cela rappelle le mol du fameux homme 
d'État prussien M. Stein, qui, en écrivant à un de ses 
amis, disait entre autres : « J'ai reçu ta lettre par la 
poste autrichienne — cela veut dire que sans doute 
elle a été ouverte. « Une pareille coutume était deve- 
nue fréquente pendant le temps de Starabouloff, et 
aujourd'hui même la contrée n'a pas encore pu s'y 
soustraire définitivement. 

Une fois maîtresse du pays, et comme elle avait 
trouvé de l'appui près de quelques autres grandes 
puissances, l'Autriche se mit à y envoyer des juifs, 
comme elle l'avait fait auparavant en Serbie, pour 
corrompre le corps des fonctionnaires et des officiers. 
Elle réussit jusqu'à un certain point. Le luxe, qui est 
tout à fait contraire au caractère bulgare, commença 
à se répandre parmi l'élite intellectuelle et surtout 
parmi les officiers; il devint natuiel de suborner des 
fonctionnaires pour diverses entreprises dans quel- 
ques déparlements, et surtout au ministère de la 
guerre. 

P. Kaufmann, bien connu à Sofia, individu suspect et 
d'un passé obscur (^, fut recommandé aux ministères, 



(') Voir mon dernier ouvrage : Les événements politiques en Bul- 
garie depuis 1876 jusqu'il nos jours, p. 296. Paris-Bruxelles, 1896. 

('/ L'n des amis de ce Juif racontait il plusieurs personnes que la Bul- 
garie n'avait aucun crédit à l'élranger et que c'était lui qui le lui 
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après le délrôneinent de Baltenberg, par l'agence diplo- 
matique d'une des grandes puissances. Ce juif dépensa 
son activité à faire différents achats chez Krupp et 
autres pour l'armée bulgare. Son exploitation réussit 
au détriment du Gsc et atteignit bientôt son apogée. 

Quand le terrain fut ainsi préparé, grâce à la dépra- 
vation des mœurs età la corruption des fonctionnaires, 
il devint facile à l'Autriche d'impliquer la Bulgarie 
dans des emprunts d'Etat, en faisant adopter Tusuraire 
Lànderhank. 

L'influence de l'Autriche en Bulgarie disparut après 
la chute de son pilier principal Stambouloff, et sur- 
tout après le rétablissement formel des relations ami- 
cales entre la Russie et la Bulgarie. On conçoit que 
la diplomatie aulrichienne n'ait pu rester indifférente 
à cette fâcheuse tournure des événements et qu'elle 
ait cherché l'occasion de se venger. Le meurtre de 
la malheureuse chanteuse Anna Simon fut un prétexte 
bien venu. Le but cupide de cette diplomatie hypo- 
crite apparut alors clairement; on eut une nouvelle 
et triste preuve de la vexation d'un petit £tat par un 
grand. 

Voici un simple fait à l'appui de ce que nous avan- 
çons. Dans l'été de 1897, un correspondant du Berliner 



créa (?). CeUe m(5me personne a êlé décorée sur la préseatatiun d'un 
ministre digne dans ce cas d'un biùme sévère. Je pense que, si les déco- 
rations sont des marques hariorifiques, un personnage de cel acabit ne 
les mérite pns. (V. les journaux bulgares : le Svetlina, 1896, 7 juin, 
n" 1; le Novc Otzive, 1899, n" 216, 26 septembre; Nove Isl. Télé- 
graphe, 1899, 22 et 50 octobre, n° 33 et 55.) 
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Localanzeiger vint à Col)Ourg où le premier ministre, 
le D' Stoiloff, accompagnait le prince Ferdin^ind, et 
réussit à avoir une entrevue avec le ministre. La con- 
versation naturellement tomba sur l'assassinat d'Anna 
Simon, au sujet duquel les journaux autrichiens et 
allemands avaient pris à partie avec une extrême 
violence la Bulgarie et son prince, sous le seul pré- 
texte que le fauteur principal de ce crime (ndeux était 
fortuitement le capitaine BoïlcheflT, l'ordonnance du 
prince attaché à la suite de la princesse, et que cet 
officier indigne et immoral, en abusant de sa position, 
avait réussi à impliquer également dans ce crime la 
police de Plovdif (^). 

En signalant ce fait, M. Stoiloff dit au correspon- 
dant que les attaques de la presse autrichienne et alle- 
mande, au sujet de cette affaire, étaient injustes, puis- 
qu'on pourrait trouver partout en Europe des crimes 
analogues et même plus grands. Mais il ne lui vint 
pas à l'esprit de faire une allusion quelconque à cer- 
tains cas précis et surtout à celui du malheureux 
prince héréditaire d'Autriche Rodolphe et de la 
baronne Velchera. 



(') Le niriitre de police Novélitch esl un étranger, avenlurier, d'un 
passé U"ès obscur, ainsi que le monlrèrenl les recherches faites après 
le meurtre d'Anna Simon. Sa nomination à nn poste si élevé fui sans 
contredit une grande faute ilc la pari du minisière et, en général, il 
faut avouLT que le senlimcnl d'un certain orjîtieil fait encore iléfaulau 
peuple bulgare Nous demandons quelle iustruelioii spéciale a reçu le 
kvanltn Vernazzu pour occuper un poste aussi élevé au minisière des 
affaires étrangères, ou Mintzes, ce juif condamné à â\\ jours d'arrêt 
pour une rixe et cepeiiduut professeur ù l'école supérieure. 
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Et pourtant le correspondant peu consciencieux du 
Berliuer Localanzciger eut l'insolence de léiégraphier 
à Berlin que le premier ministre bulgare avait grave- 
ment outragé la maison impériale d'Autriche, en 
mentionnant, à propos d'Anna Simon, l'incident mal- 
heureux de l'archiduc Rodolphe. Naturellement, les 
journaux, avides de répandre l'outrage sur la Bul- 
garie, ne lardèrent pas à verser toute sorte de blâmes 
sur le gouvernement et le prince bulgares. On ne vou- 
lait pas enlendre de démentis; on ne tint même pas 
com|ae de celui que M. S loi loff envoya de Roustchouk 
au Correspondenz-Iîiircau. 

Le minisire des affaires étrangères autrichien, le 
comte Golouchovsky, insistait, par l'entremise de 
l'agent diplomatique à Sofia, le baron Call, pour 
que M. Sloïloff fil ses excuses par écrit. 11 va de soi 
que ce dernier refusa de s'excuser pour des paroles 
qu'il n'avait jamais dites, et qu'il ne fit que renou- 
veler à Tageul diplomatique princier à Vienne les 
paroles qu'il avait télégraphiées au Correspondenz- 
Bureau^ et qui, comme nous l'avons dit, n'avaient pas 
été publiées. 

S'apercevanl de son erreur, et frappé de la fermeté 
du gouvernement bulgare, le comte Golouchovsky 
consentit à recevoir l'agent diplomatique bulgare, 
M. Sermadjieff, et à enlendre de sa bouche que le pre- 
mier ministre M. Stoïloff n'avait jamais dit ni voulu 
dire des choses pareilles à celles que le Localanzeiger 
avait publiées. 
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Ainsi se termina cet « effroyable » incident au grand 
honneur de la Bulgarie et à la confusion de l'astucieuse 
diplomatie autrichienne et de l'agent diplomatique 
baron Call, qui, d'après l'ordre de son gouvernement, 
avait quitté SoHa au Lommencemenl de l'incident et 
s'empressa d'y retourner après dix jours de prome- 
nade. 

L'Autriche (leut êlre sûre que la Bulgarie n'est pas 
de ces pays qui lui permettront de s'immiscer dans 
leurs affuires intérieures, à la faveur d'un incident 
créé par elle. Mais il est regrettable que chez nous 
comme eu Serbie on trouve des gens qui se sou- 
mettent à celte malicieuse diplomatie autrichienne, 
dont les tristes résultais se font sentir surtout en 
Macédoine. 

Alors que ces deux pays voisins pourraient s'unir et 
chercher ensemble des réformes applicables à la 
Macédoine, on laisse l'Autriche les exciter l'un contre 
Taulre. Loin de s'entendre, les uns (les Bulgares) se 
déclarent satisfaits par des bérats et les autres (les 
Serbes), par des écoles, tandis qu'en réalité les uns et 
les autres ne font que peu de bien à la population 
macédonienne ('). 



(') Il y a quelque temps c»l parue à Belgrade une brochure tic l'ex- 
ministre de la justice, M. le D' Mibvanovilch, qui Irailc eiciusivemenl 
de la division de la Macédoine entre la Serbie et lu Uiilgaric. M. Milo- 
vanovilch, pour éviter à l'avenir laule rivalité et toule inalviMllance 
entre ees deux États, propose (|ue ta Serbie prenne la partie ooeiden- 
tale de la Macédoine jusqu'au Demir-Capou et que la partie orientale 
reste à la Bulgarie, La contrée du Dcmir-Capou jusqu'à Salonique 



Il est inconlestable que tous les troubles survenus 
en Orient depuis le congrès de Berlin jusqu'à ces der- 
niers jours proviennent de la situation intolérable el 
du mécontenleraenl de la population en Turquie. 
Aussi la diplomatie européenne prête-t-elle une atten- 
tion toute particulière aux réformes administratives 
dans ce pays. Si les hommes d'État turcs ne veulent 
pas comprendre celte vérité, s'ils s'amusent à inventer 
sans cesse des ajournements et des relards, ils s'aper- 
cevront trop tard que le dénouement sera une guerre 
de tous contre tous, dont la Turquie paiera les frais. 

Pour revenir à la diplomatie autrichienne, nous 
ajouterons encore qu'elle est non seulement astu- 
cieuse, mais qu'elle n'hésite pas au besoin à falsifier 
des documents publics. 

Charles VI étant décédé sans héritier mâle, l'élec- 
leur Charles-Albert de Bavière réclama la succession 
de l'héritage autrichien. Ses prétentions reposaient sur 
le testament de l'empereur Ferdinand 1"% d'après 



sernit ilétlank" n^îMlre pour l<"s deux triais, et il ajoirlc que la Serbie 
ferait eucorc de grandes confessions, car elle étend ses prétcnlions 
jusqu'à Salot»ii|ue. Il nous piirail élrange qu'un ex-minislre propose la 
division d'une contrée donl le mailrc est encore vivant. Et du moment 
([ue M. Milovïiiiovilcli ruconnuil lut-ruêine dans sa brochure que la 
Macédoine n'csl peuplée ni de Bulgares ni de Serbes, mais de Slaves, 
ne serail-il pas mieux et plus prudent pour la Serbie et la Bulgarie 
d'insister ensemble sur les réforines à faire dans cette contrée, confor- 
mément à l'arliele 23 du Irailé de BcrUin, et de terminer de cette 
manièi'e des massacres qui, ù la honte de l'Europe, ont souillé le vilayet 
de Kossovo? La queslion macédonienne sera résolue par les grandes 
puissances, et non par les petits ttats balkaniques. Ces derniers 
feraient donc mieux de ne plus se persécuter l'un l'autre. 
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lequel, à rextinction de ses descendants mâles, la suc- 
cession devait retourner aux descendants de sa fille. 
Cet acte, suivant l'usage, avait été échangé entre 
l'Autriche et la Buvière au moyen de deux duplicata 
conformes, Charles Albert, pour faire valoir ses pré- 
tentions, envoya à Vienne le comte La Pérouse avec 
son duplicata, mais en le comparant avec celui de la 
cour de Vienne, on trouva que ce dernier avait été 
falsifié. Au lieu de miinnliche, c'est-à-dire mâles, le 
duplicata autrichien portait eheliche, c'est-à-dire «é* 
en mariage légitime. On pourrait citer encore beaucoup 
de falsiiications analogues d'actes publics ('). 

Le due de Richelieu, autrefois ministre de France 
à Vienne, écrit dans ses mémoires : « Les hommes du 
cabinet de Vienne, accoutumés à avancer des faits 
qu'ils savent faux, ne rougissent même pas lorsqu'on 
leur prouve qu'ils ont falsifié les documents les plus 
authentiques et les articles les plus solennels des 
traités. » 

Pour terminer cette introduction, nous pensons 
qu'il ne sera pas superflu de dire quelques mots de la 
Hongrie, car la Croatie, qui forme exclusivement le 
sujet de cette brochure, est une des dépendances de 
la couronne de Saint-Etienne, avec droits autonomes, 
que la Hongrie tente d'annuler. C'est un fait bien 
connu que l'Autriche-llongrie est composée de diflë- 



(•) Voir l'ouvrage de Lajos (Kossulh) : L'Europe, l'Autriche et la 
Hongrie, p. 69. Bruielles, 1859. 
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rentes nationalités qui durant une série de siècles 
n'ont pu être ni germanisées ni magyarisées, quoique 
le sentiment national soit resté nul jusqu'à ces der- 
niers temps. 

Après que la révolution de 1848 eût été étouffée avec 
l'aide de l'armée russe, l'Autricbe fit régner en Hon- 
grie l'absolutisme et la centralisation, systèmes qui 
finirent par être reconnus définitivement imprati- 
cables. Mais battue en 1859 par les Français et les 
Italiens, cl en 1866 par les Prussiens, défaites qui lui 
coûtèrent l'une la Loinbardie, l'autre la Vénélie, 
l'Autriche dut s'adoucir et songer à satisfaire les 
Magyars, sinon entièrement, du moins en partie. Le 
premier résultat de celte résolution fut le décret royal 
de 1860, qui convoquait la Chambre des députés.' 
Celle-ci se réunit au printemps de 1861, mais fut bien- 
tôt ajournée, parce que la Camarilla viennoise n'était 
pas encore déciilée à rétablir la constitution de 1848, 
mais voulait accorder seulement une réunion fédéra- 
live de toutes les provinces autrichiennes, parmi les- 
quelles se trouvait alors aussi la Hongrie. 

De ce désaccord entre la Hongrie et la Camarilla 
résulta le Prorwoniim, qui dura jusqu'à l'année 1865 
respectivement 1867. 

En 1866, en eflet, l'empereur François-Joseph, dési- 
rant tenter un nouveau compromis avec les Hongrois, 
convoqua de nouveau la Chambre ajournée en 1861; 
mais les pourparlers et les travaux étaient à peine 
commencés que la guerre avec la Prusse et avec 
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Ilrille éclata en 1866 et se termina par la défaite 
l'Aulriche, qui fui contrainte de céder la Vénélie aux 
Italiens. Le moment était propice pour les Magyars de 
renouveler les négociations avec de plus grandes 
chances de succès. Nous voyons le chancelier comte 
de Beust recommander en 18G7 à Tempereur le par- 
tage de la monarciiie en deux États : l'Autriche et la 
Hongrie, reliés d'une manière fédérative. Au lieu de 
constituer une fédération de tous les Etats particu- 
liets nationaux qui forment l'immense majorité de cet 
empire, on a fédéré seulement deux Étals, Ce dua- 
lisme ne pouvait naturellement contenter que les deux 
Étals en question, car on n'a pas tenu compte, quand on 
l'a institué, de la volonté de la m.ijorité des habitants. 

La Hongrie actuelle veut dénationaliser par la vio- 
lence les peuples qui se trouvent sous la couronne de 
Saint-Élienne, mais quels sont les résultats? Elle ne 
réussira jamais à transformer en Magyars les Croates, 
les Slovaques, les Serbes et les Roumains ; son estomac 
maladif ne sera jamais en état de les digérer si facile- 
ment. Pour le moment, un profond silence recouvre 
la question des nationalités. Ce silence nous paraît de 
mauvais augure. 

Dans une session du conseil du comté de Szatmar, 
le comte Karolyi fit voter un impôt de 1 p. c. sur 
la contribution directe au bénéfice d'une réunion de 
magyarisation, quoique la moitié de ce comté soit 
roumaine; de sorte qu'on se sert du propre argent des 
Uoumains pour les magyariser. 
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Le fameux KtiltiiT-egylel (^), société composée de 
fanatiques, a arraclié, il y a quelque Lemps^ une foule 
d'enfauls slovaques au sein de leurs familles ei les a 
transportés dans divers districts purement magyars, 
sous prétexte que l'Ëtat voulait prendre soin des 
orphelins slovaques — et ce rapt s'est accompli avec 
le concours des autorités. Toute personne qui n'est 
pas d'accord avec Vunité de culture magyare est traitée 
par l'État comme traître ou panslaviste. Combien 
d'écoles non magyares ont été suppriaiëes p;«r de 
simples ordonnances ministérielles! Le chauvinisme 
magyar alleindra-t-il son but par de pareilles persécu- 
tions Q ? 

En même temps dans le Parlement viennois se pro- 
duisirent l'année passée de tels scandales et des scènes 
d'obstruction si violentes qu'on no pourrait en trouver 
de pareilles dans les annales d'aucun autre Elal. Les 
Allemands déniaient catégoriquement à la Bohème le 



(') Société de mugyarisalion. 

(') Une parodie île ces procédés s'est pi'oduite, il y a quelque temps 
(avril 1898), lora <Ju voyage des éludiauls de l'école nationale hiilj^are 
de Silislra. Trente-sis de ces éludiaiits firent à i-elle éinnjue une exettr- 
siori cil Ihjiigrle, nutuininent en Transylvanie (de tiaiiat), el ils profi- 
lèrent lie l'oecasion fioiir visiter lesécole< locales el les élablissenicnls 
publics, Il fanl remarquer que les étudiants ni les maîtres u'a%aiciit 
jamais vu île |)ays étrangers: on peut, par conséquent, s'imaginer l'im- 
pression ju'oroude que jirodiiisirent sur eus les quelques villes qu'ils 
parcoururenl. D'aulre part, les llont;ri)is Tirent tons leurs ellorls pour 
les éblouir par leurs Teslins, et ne uéglii;èreiit rieu iiour leur luuulrcr 
leur noblesse el leur sincérité vis-à-vis des étrangers. A l'occasion de 
ces festins un maître, llaclineir, jugea bon de porter des toasts à Klau- 
senbourg, Arad, Heehilza, etc., en des termes enllaramés qui ne pou- 
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droit d'employer sa langue nationale dans les actes 
publics; ils voulaient que la langue allemande fût 
exclusivement em[)loyëe. Mais le président du conseil, 
M. Dadeni, Slave de naissance, défendit les ordon- 
nances linguistiques et fit preuve d'une énergie digne 
d'admiration. La minorité alleiiiandc demandait à 
grands cris sa mise en acclisation, mais la majorité 
du Parlement, composée en grande partie de Slaves, 
la repoussa. Les peuples slaves ont déjà pris con- 
science de leurs droits et de leurs nationalités, et 
celle conscience a fait d'immenses |>rogrcs. La race 
ludesqtie a élalé au Parlement son intransigeance et son 
féroce orgueil, qui n'admet nuls droits au monde que 
les siens. On peut s'imaginer tout ce que les cliefs alle- 
mands ont mis en œuvre de vociférations, de cris, etc., 
pour étouffer la voix de l'orateur. Leur brutalité 
et leur grossièreté s'est montrée dans toute sa beauté. 
La presse judaïsée de Vienne applaudissait aux actes 



voient ann.'ner sur les lèvres îles Slaves, et surtout des Bulgares, qu'un 
sourire iléiiajgiuîiix. l/;iulonU'. sujx'rieiii'e liiilgai'e l'en répriineiida 
sévèrement, il (lis:Hl entre autres absiu-dités que « IJachnetl' s'est per- 
suailé que les Miijjyars ne sont pus celte nation Larbure et lyraniii<]uc 
que dépeif^iiaicnt leurs ciuiernis à rélnuiger, mais, qu'au eoniruire, les 
national liés non magyares en ilungrie jaiiissenl de la plus grande 
liherlé, et qn'aui-une Irace iTupin-ession n'existe, de li-llc sorte que les 
fdaiiiles de ees nationaux ne reposent sur aueuu fondement ». Les 
jouriuiiix hongrois firent paraître des articles enthousiastes, disant que 
leur hospitalité esl proverliiale. et que la liherl(5 réelle n'existe nulle 
pari qu'en Hongrie. L'ut'lle iuiporlanee politique peiit-(ui attaehcr aux 
déelaraliods ou aux a]qu'éi'iatiuus iiili'r iiucitla d'un jeune mai Ire à 
peine âgé de H ans, pour que les journaux liongruîs en aient parlé si 
bru yatu ment'? 
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(l'obstruction des dépulés nllemands et les poussait à 
entraver à tout prix l'œuvre d'affranchissement des 
Slaves, pour conserver aux Allemands la direction <le 
la politique de l'empire. Môme Térudit Th. Mommsen 
les encouragea par la publication d'une lettre dans la 
IS'ouvelte Presse libre, où il dit : « Soyez unis; restez 
Allemands avant tout, et soyez durs! Ce n'est pas par 
la raison qu'on peut faire entrer quelque chose dans la 
tête tchèque, mais plutôt par des coups! Il s'agit de 
tout pour vous; c'est une lutte à la vie et à la mort, 
une lutte dont doit sortir le triomphe de la civilisation 
allemande. » Comme on le voit, M. Mommsen voulait 
éleclriser les Allemands par ces paroles de fanatique, 
pour les exhorter à ne rien céder et pour augmenter 
encore davantage leur haine pour la race slave ('). 

Le ministre Badeni dut démissionner, et M. Gautch 
lui succéda comme président du conseil. Il rédigea de 
nouvelles ordonnances linguistiques et les promulgua 
sans retard; mais les Tchèques ne pouvaient être 
satisfaits d'un décret qui mutilait à leur détriment les 
ordonnances de M. Badeni. 



(*) Qiinnd \e parti allemand est au pouvoir il tyrannise toutes les' 
autres nationnlités, sous prélexte que de toutes ks races de la monar- 
cliic ce sont eux, les Allcinuuds, qui sont les véritables et les plus 
fidèles Autrichiens. Mais cnlte nrme est iléjù ^moussée. On en a pour 
preuve ce fait qu'après la publii'ation ihi traité secret gorninno-russe 
de itismarck,(|ui constitue une véritable trahison envers sou allié autri- 
cliieu, les journaux qui soutiennent ce parti à Vienne se Crent les 
porte-voix de M. de Bismarck; fait q\ii jcTit i-ontribner bcaueoup à 
ouvrir les yeux de l'empereur François-Joseph et à le disposer eu 
faveur dun t)tal rédéraUf. 
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Dès que ce dernier eut présenté sa démission à 
l'erapereur, tous les Slaves, Polonais {') en tête, con- 
vinrent de former un congrès qui eut lieu à Gracovie. 
Là, ils décidèrent de lutter avec fermeté pour défendre 
leurs droits et de ne pas céder devant la minorité 
tudesque. M. Gautcli se vit donc obligé de céder son 
poste au comte Thun (^; maïs l'avenir seul nous 
apprendra jusqu'à quel point celui-ci pourra trouver 
un accommodement. 



(') La Prusse veut germaniser les Polonais. Le Parlement prussien 
avait déjà volé dans ce but lOOmilliuns Je marcs; il en a volé encore 
100 autres millions. Il est triste de penser qu'à In fin du \\\° siôcle on 
use de pareils expédients. Kéussîra-telle à la Prusse, cette politique 
d'annulation des races? Pour nous, il nous paraît absurde de croire 
qu'on pouvait germaniser si facilement les deux millions de Polonais 
de lu Pusnanie. 

(») Pendant la correction de cet ouvrage, l.i nouvelle nous arrive 
qn'après l'entrevue de l'empereur François-Joseph et le prince llohen- 
lohe à Aussée, a éclaté la crise ministérielle en Autriche. M. le comte 
Thun a été remplacé par M. le comte (llary, qui fit publier le décret 
impérial par lequel il abroge les ordonnances linguistiques pour la 
Bobèmc et la Momvie rendues sous le ministère de M. le comte Badeni. 
en avril 1897, et motlifiées par M. Gaulch, en janvier ^898. Ces ordon- 
nances avaient soulevé, on s'en souvient, parmi les Allemands de toute 
Ift monarchie, une agitation politique sans précédent. 

.M. Thun, ayant maintenu les ordonnances linguistiques, acte de 
haute justice envers les Slaves, et que les Allemands attaquent au 
Reichstag avec furie, M. Thun devait naturellement être brisé. 

Pour juger le patriotisme de M Thun, le journal Bcrtiner Tage- 
blatl écrit à propos de sa chute : « Flnfîn le ministère de M. Thun, qui 
constitue un péril pour la dynastie des llabsbourgs et la triplice, esl 
tombé. Il faudra une di/aino d'années pour réparer les fautes coui- 
miscs par ce ministère en peu de temps. » 

Le maire de Prague, M. Podiipny, l'un des plus vnillanis lutteurs 
contre la germanisation, a prononcé, à l'occasion des fêles des Soco/i, 
un discours dont nous reproduisons les parties les plus saillantes. 

3 
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Esl-iJ vrai, comme le soulieiinenl les Allemands el 
M. Mommseii lui-même, que la race allemande soit 
supérieure et que, par conséquent, le travail intellec- 
tuel, c'est-à-dire Tari de gouveiiier, doit lui appar- 
tenir; lundis que la race slave, étant inférieure, 
doit travailler physiquement, c'est-à-dire fournir des 
esclaves gouvernés [lar d'autres? 

Voici ce que l'histoire nous enseigne sur la race 
slave : 

La première patrie des Slaves en Europe était située 
dans la légion qui fut au premier siècle de l'ère chré- 
tienne le théâtre de la transmigration la plus vive des 
peuples. Les Slaves, entraînés naturellement par ces 
migrations, durent changer par conséquent souvent 



te Ces éléments, a-t-il ilit, pflrlant (les centralisles allcinttiulfi, se 
moutrenl furts «le li'iir pareille avec le graiiii ËLal voisin de la Uuhùme; 
il conviendrait pourtant de leur enseigner qii'il est malhunnèle et 
parfois ditiigercux de pénéirer dans le jardin d'jmtrui, rar qui peut 
répondre qu'en pareil cas un autre Èl&l {allusion à la Russie), non 
moins puissant, ne s'empare de la même théorie et la mette en pra- 
tique. » 

La manifestation eontre le retrait des ordonnances a eu lieu par- 
loul. Il y a eu des arresUilions, des hommes morts et blessés. Dans 
toutes les villes, en Roln'me el Moravie, se soûl produites s])ontané- 
ment des démunslrntions analogues contre l'ahrogalion de ces ordon- 
nances cl que les députés dans leur manifeste eousidèreut comme une 
injure et un délî à la nation toute entière. Us invoquent les lettres 
patentes de 1818 de Ferdinand, toujours en vigueur, ainsi que la 
cuiislitution de IStiO, qui garantissent régalitc des langues dans 
l'empire, ils coulL^stcnt également au Parlement sa compétence Cl son 
druil de chercher une solution à la question linguistique. 

Les Tchèques sauront défendre leurs droits imprescriptibles cl se 
montreront dignes de leurs glorieux ancêtres, 
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de domicile, et c'est ainsi que les différentes branches 
de la race slave se dispersèrent et devinrent de pliîs 
fn plus étrangères l'une à l'autre. Plus tard, ils furent 
opprimés pnr Rome et Byzance, et surtout par l'Occi- 
dent. Les discordes intérieures avaient encore ouvert 
la voie aux influences étrangères. Il faut joindre à ces 
causes la scission religieuse provenant de ce fait que 
les Slaves furent convertis par des missionnaires 
venant les uns de Rome et les autres de Byzance. 

Toutes ces circonstances nous permettent de com- 
prendre pourquoi les Slaves sont restés en arrière du 
développement des nations, pour ce qui concerne les 
progrès politiques et les progrès intellectuels. Cepen- 
dant les Slaves étaient déjà sortis de la barbarie depuis 
un temps immémorial; ils avaient déjà été civilisés et 
comme les anciens Grecs et Romains pratiquaient 
largement l'hospitalité. Mais l'enchaînement des cir- 
constances voulut que par suite d'événements fortuits 
cette civilisation, apparue de 1res bonne heure, dut 
s'éteindre dans ses germes. El [)0urtant où était le 
classicisme de l'Europe occidentale quand les Slaves 
avaient déjà reçu de Cyrille et de Méthode une tra- 
duction de la Bible dans une langue déjà formée? La 
réforme réveilla encore une fois les Slaves de leur 
assoupissement, et depuis cette époque ils cultivèrent 
de plus en plus les choses spirituelles. Mais la renais- 
sance complète chez tous les peuples slaves ne s'est 
marquée définitivement que dans le siècle actuel. Or, 
celui qui connaît l'activité des Slaves à ce point de 
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Vue se persuadera facilement qu'ils ont acquis le droit 
d'être mis au rang des nations civilisées. 

En tout cas, les Slaves en sont à ce moment à Taube 

(le leur vie intellectuelle, et ils peuvent se dire, en 

revendiquant leurs espoirs, que si dans certaines 

nations le soleil est déjà à son déclin, chez eux il ne 

ait que se lever. 

Outre la brochure actuelle paraîtront successive- 
ment encore les trois autres : sur le Voïvodina serbe, 
sur les Tcheco-Slovaques et, enfui, sur les Roumains 
de la Transylvanie. 

Cette monographie ëlait déjà écrite lorsqu'esl parue 
une brochure en langue allemande intitulée Die War- 
heil ûher Bulgarien (la vérité sur la Bulgarie), par 
Joseph Beckmann, ancien directeur de l'agence balka- 
nique à Sofia. Nous saisissons l'occasion d'en dire 
deux mots. L'auteur « impartial » de cette brochure, 
qui prétend dire la vérité sur notre pays, si éprouvé 
par des civilisaleurs de son espèce, aurait mieux fait 
d'avouer qu'il n'écrivait le récit que de ses propres hal- 
lucinations. Que dire, en effet, de cette assertion que 
M. Radoslavoff — personnalité médiocre que M. Kara- 
veloff fit entrer jadis dans son ministère, faute de n'en 
pas trouver d'autre, et que M. Slaraboiiloff éleva au 
grade de président du conseil — serait l'unique 
homme d'Élal?Quc dire en voyant soutenir sérieuse*' 
inent que ce même Raduiilavofl" est l'avocat le plus' en' 
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vogue en Bulgarie (page 5-6) alors que tout le moode 
sait de reste que M. Radoslavofï" est loin d'élre une 
étoile du barreau de Sofia? Que penser de la « vérité » 
de M. Beckmaun sur la faillile d'un négociant déshon- 
nèie (Slefauo vieil] qui se rap|>orterail à sa qualité de 
membre du parti gouvernemental, tandis que personne 
n'ignore que ce même Stefanovich est un Iripoteur 
international sans foi ni loi? Que penser enfin de ce 
bavardage par trop tendancieux (p. 59), où il est dit que 
M. Stoïloffse serait amasse une plus grande fortune 
que celle qu'a laissée feu Slanibouloff à ses succes- 
seurs? Évidemment, M. Beckmaun croit ses lecteurs 
trop naïfs, ou bien il veut duper le lecteur étranger. 

Nous n'avons voulu relever que quelques perles. 
Quant aux autres rodomontades et allusions inso- 
lentes qu'il lance à l'adresse du prince, nous nous bor- 
nerons à dire que M. Beckraann a fidèlement imité 
son digne camarade M. Mach (pour lequel il a produit 
d'ailleurs une version mensongère. A en croire notre 
auteur, ce vaillant [sic] officier aurait été destitué à 
cause de sa sympathie pour M. Stambouloff, tandis que 
M. Mach, si nous ne nous trompons pas, quitta l'arraée 
bulgare vers la fin de 1895, sous le régime même de 
M. Stambouloff, avec le plein consentement de ce der- 
nier et pour plaider sa cause dans les journaux alle- 
mands). 

Ce nouveau Roland furieux qu*est M. Beckmaun 
montre simplement sa fureur d'avoir été chassé de 
l'agence balkanique à Sofia ou de ne pas s'être vu 
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ailribuer une décoration dont il avait le désir maladif. 
Son successeur, M.Stelten, ex-officier autrichien, s'est 
vu également chassé de la même agence et on lui a 
interdit de fréquenter tous les ministères. Il n'a accès 
qu'à la rédaction du journal Swoboda et à l'agence 
diplomatique d'Autriche. 

H est très triste et en même temps caractéristique de 
Toir tous les aventuriers sémites ou levantins qui ont 
vécu quelques années en Bulgarie, se croire autorisés 
à parler et à écrire sur la Bulgarie et sur sa politique, 
et, ce qui est le comble de tout, prétendre dire la 
vérité. Mais tous ceux qui, à Sofia, ont pu connaître 
de près M. Beckmann, savent que pour de l'argent il 
n'a jamais reculé devant aucune bassesse, et que par 
conséquent en publiant son faclum indigeste il n'a fait 
que clouer son nom au pilori du mépris public. 

Sofia, 15 septembre 1898, 



A.-G. Drandar. 



Dividc et imperà. 

Sur le seuil de l'Orienl, au pied de celle niasse 
volcanique qu'esi la péninsule des Balkans, se trouve 
la Croatie. Elle est exposée à TinHuonce alternative de 
deux courants [>olitiques, l'un oriental et Taulre occi- 
dental, qui tantôt se sont combattus, tantôt ont agi 
dans le même sens pour le bien, mais maintes fois 
aussi au détriment de son in<lividualitë nationale. 
Non seulement ses parties isolées ont subi diverses 
influences hétérogènes qui auraient pu les mener à 
la ruine; mais le centre même du pays, où nulle 
influence étrangère ne pouvait être im|)ortante^ a été 
le théâtre de complications et de confusions, de sorte 
qu'il était impossible à ce pays de réaliser un progrès 
conscient uniforme et unanime. 

Il y a eu des temps cependant où toute la nation se 
levait d'un seul élan [tour défendre son unité : c'étaient 
les temps du rèi;ne de la dynastie nationale et plus 
lard de la luite acharnée contre Sigismond; mais tout 
de même on voyait déjà les symptômes du démembre- 
ment. Les Croates défendaient l'épée à la main chaque 
pouce de leur territoire, mais les guerres qu'ils curent 
à soutenir pendant des siècles éclaircirent leurs rangs 
et arrachèrent quelques-unes des perles de la cou- 
ronne croate. Il arriva un moment où la Croatie ne se 
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composait plus que de quelques comitats — reliquiœ 
reliqttarum — ; uiais, dans ces débris d'un grand 
royaume était toujours vivace la volonté de récupérer 
les parties perdues de la patrie, et cette flamme de 
revanche se propageait de district en district jusqu'à 
ce que le terrain perdu fût regagné. Cependant, cette 
conscience même de l'unité nationale finit par perdre 
de sa vigueur, et qui pourrait s'en étonner, quand on 
connaît le genre de domination des Turcs et des Véni- 
tiens? Les uns, ai les indigènes ne voulaient pas 
embrasser le mahomélanisme,les réduisaient par force 
en rayas; les autres employaiejit tous les ralTinements 
de l'art et de la civilisation pour eflacer tous les traits 
du caractère national. Ce dernier procédé réussit pour 
cette fois à la Vénélie, sinon toujours. 

Raguse, ce phare projetant au loin sa lumière, sut 
se tenir indépendante, en profilant de tous les avan- 
tages de la culture italienne et en portant pourtant si 
haut le drapeau national. Elle fit rayonner la science, 
non seulement sur la Croatie, mais sur l'univers 
entier. La littérature y florissaitet se tenait au niveau 
de la civilisation de celte époque. Depuis Fa pastou- 
relle et le sonnet jusqu'à l'épopée héroïque, tous les 
genres y étaient cultivés. Peu de nations peuvent se 
vanter d'avoir eu au xv* siècle une littérature natio- 
nale aussi florissante. A Raguse s'unissaient heureuse- 
ment, pour le bien de la pairie, la nature orientale 
slave et les inlluences occidentales; mais dans le reste 
de la Croatie, combien de districts étaient en proie à 
la décomposition progressive ! L'unité de l'État était 
brisée, et la conscience nationale sommeillait profon- 
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dément, étouflëe par le régime étranger. Le développe- 
ment naturel du pays était interrompu et les influences 
étrangères devenaient de jour en jour prédominantes. 
Les vrais patriotes se désespéraient, et plusieurs, 
lassés par des longues luîtes inutiles, se désintéres- 
sèrent du sort du pays. On se mit à opposer l'intérêt 
individuel au bien de toute la nation. Sous le masque 
du cosmopolitisme, un vaste détachement et une 
indifférence complète des affaires publiques se répan- 
dit de plus en plus, et la Croatie ressent aujourd'hui 
encore les funestes effets de cet état d'esprit. 

Des luttes restées vaines, du courage et de magni- 
fiques ardeurs dépensées en pure perle avaient semé 
la défiance parmi les rangs déjà éclaircis des cham- 
pions de la liberté restés à leur poste. En vain atten- 
daient-ils un soutien; en vain cherchaient-ils des 
moyens et des voies pour atteindre leur but. Ces 
efforts étaient inutiles; les malheurs de la patrie ne 
faisaient que croître de jour en jour, et, devant tant de 
tentatives différentes restées sans effet, on conçoit 
qu'aujourd'hui encore les partis politiques hésitent 
et ne sont pas d'accord sur les moyens à employer 
pour recommencer la lutte. 

Tout a été mis en œuvre, en effet, par les partis 
n:)tion;iux pour atteindre le but qu'ils voyaient claire- 
ment : restaurer une Croatie uniûée et indépendante. 
On hésitait toujours entre la révolution, la lutte et la 
voie légale, et ces tergiversations ont été cause que 
les Croates ont toujours été vaincus. D'une part, une 
nation qui depuis des sièdes était en vigie, qui 
non seulement avait versé sou sang pour sa propre 
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défense, mais encore servait à toute l'Europe ocôi- 
dent;ile d'antiinurale diristianiialis (mur du christia- 
nisme), et qui s'était signalée sur presque tous les 
champs de bataille de l'iiurope avait un penchant 
naturel pour les armes, et c'est pourquoi des révoltes 
partielles éclatent si souvent. D'antre part, l'Occident 
s'avançait toujours à TEst, lentement, mais obstiné- 
ment. 11 apaisait les passions dans ta Croatie, nivelait 
le sol et inclinait les esprits les plus rebelles à des 
voies pacifiques. La civilisation a accompli son œuvre 
de paix et d'oubli. Quand on traverse aujourd'hui le 
pays en chennn de fer (là où il s'en trouve), on ne 
remarque que l'appareil adminisliatif; mais on ne 
soupçonne même pas que dans ces vallées paisibles se 
livraient nuit et jour des combats acharnés, qu'on 
passe sur un sol imbibé de sang, où chaque pierre est 
une pierre funéraire de guerriers tombés pour la 
patrie, dont les ossements ne sont peut-être pas 
encore totalement décomposés. 

Sous l'influence de cette civilisation, et parce qu'elle 
fut annexée à l'organisme d'un autre Etat, la Croatie 
cessa de continuer la guerre et essaya du parlementa- 
risme : sysièuie qui ne lui profita pas beaucoup, étant 
donnée la nature de son organisation. Dans le cours 
des âges, en effet, la Croatie se divisa lentement, d*an 
mouvement si imperceptible que les différentes parties 
qui se détachaient les unes des autres ne le remir- 
quèrenl même pas. Peu à peu l'esprit local fit des 
progrès, et cette tendance aboutit à un particularisme 
que l'ennemi cultiva par tous les moyens possibles, 
comme il essaie aujourd'hui encore de poser des 
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bornes artificielles. C'est ainsi que naquirent des 
Daliïiates, des Islriens, des Slavons, des Bosniens, 
des Herzëgoviniens, sans parler des Morlaques, des 
Ouscoques, des Granilchars (*) et d'autres petits 
peuples que l'on sut inventer. On s'étonne seule- 
ment que chaque ville, chaque vallée n'ait pas donné 
de nom à une nation distincte, comme on rencontre 
par exemple des Fiumiens! En résumé, il s'est produit 
en Croatie un mouvement centrifuge insensible mais 
victorieux, que l'ennemi s'empressa d'encourager. 

Mais, malgré tout, il n'a pu étouffer définitivement 
l'idée qui nous donne dans le cours de l'histoire la 
clé de la conduite des peuples, et qu'on nomme la 
conscience ou le souci de l'unité nationale. Cette 
idée, on a pu la dissimuler, la persécuter, la bannir 
partiellement : on n'a jamais pu l'étouffer tout à fait. 
Toujours elle fut vivace dans le cœur des Croates; 
toujours elle les a poussés à réclamer leur unité et 
leur liberté. Et cette idée, avec le temps et les 
épreuves, s'est affermie dans tous les cœurs. Elle 
a pénétré dans toutes les parties divisées, réveillant 
ainsi l'ànie de la nation et précisant les aspirations 
nationales. La même ardeur enflamme tous les 
Croates, qui sauront à l'avenir soutenir la lutte 
future et subir au besoin les persécutions pour 
réaliser l'unité de l'Etat. 

Il y a des mouvements qui ne sont provoqués que 
par des individus isolés, en avance sur leur époque, 
dont les idées se propagent de plus en plus dans 



- (') Populus in finibus viilitaribug on confinaire». 



— 44 — 



le peuple et finissent par s'imposer; mais il y en à 
d'autres qui proviennent de la masse profonde du 
peu[)]e, qui animent tous les cœurs, depuis le plus^ 
humble jusqu^au plus grand, et qui résument les 
sentiments et les aspirations de la race. Ces senti- 
ments sommeillent inconsciemment dans toutes les 
classes de la société, jusqu'à ce qu'apparaissent des 
chefs qui les précisent, les exaltent et se mettent à 
la tête du mouvement provoqué. Ainsi unissent les 
partis nationaux; ainsi s'engagent les grandes luttes 
nationales. Dans toutes les parties dispersées d'une 
nation retentissent les appels à l'unité et à la liberté, 
et sous l'action de ces paroles ardentes les peuples se 
lèvent et combattent. La lutte est enthousiaste et 
énergique; c'est une guerre sacrée; l'idée soutient les 
combattants jusqu'au bout, leur fait préférer la mort 
à la honte et leur donne dans les circonstances 
difficiles un courage désespéré — car c'est la vitalité 
même de la nation qui est en jeu. 

C'est ainsi qu'en Croatie il n'existe pas d'autre 
problème. Libéralisme, cléricalisme, ce ne sont là 
que des armes qui peuvent aider ou nuire à la grande 
lutte nationale. Une seule chose importe : conquérir 
l'unité nationale, et, jusqu'à ce que cette question soit 
résolue, tous les autres problèmes sont ajournés. Cet 
état d'esprit n'est pas nouveau; nous avons vu qu'il a 
toujours survécu au morcellement historique de la 
patrie commune. A toutes les époques de leur histoire 
les Croates ont toujours eu le sentiment très vif que 
leur patrie avait le droit d'être indépendante et de 
diriger elle-même ses destinées. Cette idée a résisté k\ 
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tous les désastres, à toutes les trahisons, à tous les 
découragements momentanés, et tout vrai Croate s'est 
juré de ne pas se reposer avant que ce but n'ait été 
atteint, ou bien d'expirer dans la lutte. 



II 



Dans îe message du Lnndlag croate au roi Charles III 
(VI), en 1712, on trouve les paroles suivantes : Nul- 
laque vis, nulla captîvitas nos Ilnngaris addixit, sed 
spontanea nostra, uUroneaque volunlate non qiddem 
Regno, verum eorundem Régi iiosmet stfbjecimus, ipso-^Ê 
rum et nunc profilemur [legem, quamdiii auslricus^ 
fuerit. In contrario aulem evcntu, ne audiamu>i sedu- 
centem libertath clectionem^ aut clectionis Uberlntem neqiie 
necesnlalem noslri atque indissulubilem posl Hungariam 
sequellam ('). ^Ê 

On voit par ces paroles que la conscience de leur 
indépendance nationale n'avait pas disparu chez les 
Croates, et qu'elle s'exprimait même assez fièrement. 
L'histoire va nous montrer qu'ils avaient grandement 
raison de tenir ce langage. 

Quand la dynastie nationale se fut éteinte, les chefs 
de la nation croate olfrirent la couronne au roi Colo- 
man. Colonian, l'oi de Hongrie, fut couronne roi de 
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(') « Aucune violence, aucune captivité ne nous a annexés à la Hon- 
grie; ce ne fut que par notre propre et libre volonté que nous nous j 
Kommes soumis non à leur royaume, maïs à leur roi, ce que nous recon- 
naissons encore aujourd'liui, auit.fi hiifitemps fju'il reslcru empereur 
d'Autriche. Dnns U: ciis contraire, nous ne voulons entemh'e parler ni 
(le choix illusoire de la liberté, ni de la liberté du choix, ni de la néces- 
sité qui nous unirait par un lien indissoluble à la Hongrie. » 




Croalie à Biognid (Zara Veccliia) en 1 102('). Celle union 
t'tait purement individuelle; mais dans le cours des 
siècles elle prit le caractère d'une union effective et 
durable en partie [lar la nécessilédes choses, eo partie 
grâce aux effoits des Hongrois qui voulaient s'attacher 
la Croatie — mais de façon à ce qu'elle restât indépen- 
dante et souveraine, ce qu'on peut remarquer facile- 
ment si l'on examine seulement quelques moments de 
Fhistoîre. 

Quand Louis II tomba en 15^0 à Moliacs, l'Étal et les 
ordres (slatns et ordincs) croates élurent librement 
pour roi Ferdinand I". Jusqu'à ravèneuieiil des rois de 
la maison des Habsbourgs, les Croates n'ont pas cessé 
d'être indépendants. L'a«lministralion législative, la 
justice, l'armée, les fitiances étaient autonomes. Lors 
du couronnement des rois, le roi délivrait un inaugu- 
rale diploma où il conlirniait tous les droits de la 
nation. Le roi Yladislaf 11 ayant proposé en 1490 au 
Landtag croate un inaugurale diploma qui commençait 
par ces mots ; « Le royaume hongrois, avec d'autres 
royaumes et contrées qui lui sont soumis... », les 
Croates ne raeceptèrent [las el s'adressèrent à ce sujet 
à Ivan Korvin. Vladislaf améliora alors Vinaugiirale 
diploma {articuli nohilinm, regtii Slavoiiiœ). Les Croates 
terminaient tomes leurs alFaires d Éiat dans leur 
Landtag, et quand Vladislaf 11 les invila à participer à 



(*) Dans la convention »k 1102 et du 1 1((8 entre Coloman el la Croatie 
il est dit : « E()o Colomun, He.i: i'roïKiœ alque Dalmaliœ...jnro super 
sanctain ci'ucem... cum autein ad vos coronandus vcnero. » 
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la diète hongroise, ils s'excusèrent en disant qu'ils 
avaient leur propre Landtag chez eux ('), 

I^ ban, étant vice-roi, avait le coinmandenient 
suprême de l'armée {snpremus regni capilantts). Le 
Landtag fixait les impôts, frappait la monnaie {inoneta 
banalis) et organisait le recrutement de l'armée. Nous 
voyons donc que la Croatie avait conservé tous les 
attributs de la souveraineté, et elle le prouva à la lin 
de celte période en élisant librement le roi Ferdi- 
nand 1". 

Sur ces entrefaites, l'ennemi victorieux, le Turc, fît 
son apparition sur les frontières de la Croatie. Forcés 
de s'unir contre le danger commun, car leurs intérêts 
mutuels exigeaient des opérations militaires concor- 
dantes, les Croates et les Hongrois se rapprochèrent. 
Mais la Hongrie profita de cette longue guerre déses- 
pérée pour miner l'indépendance croate. Et depuis lors 
il se produisit entre les deux, nations des collisions 
continuelles. 

Ainsi, Ferdinand III ayant refusé de confirmer les 
droits des Croates, ces derniers refusèrent d'assister à 
son couronnement (1618), jusqu'à ce qu'enfin il eût 
reconnu leurs droits par un inaugurale diploma spé- 
cial. Malgré des luttes pénibles, qui l'avaient presque 
menée au bord de l'abîme, la Croatie revendiquait 



(') Ou lil dans le rapport Je l'ambassadeur vénitien Pietro Pasqua- 
ligo «l'Agcam. vil «late lUi 11 février 1309 : « ... m peroche questa 
dicta in hro di queUa se sol par ofjni anno a. s. zorzi a Buda, nella 
quai ordinnmrnie non se sol chinmnr lUcli croati, per che dicono, 
nver loro aiilorita tx cnnceissioni cis niribtiln, far la loro Olcla in 
Croatiti du per se. » (Bogisic. l'isani Zakoni, p, 123.) 
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toujours hanliuient ses droits. On en a la preuve dans 
l'appel adressé par le roi aux confédérations austro- 
hongroises pour les engager à adhérer à la guerre 
contre les Turcs. 

En 1620Je Landtag croate conclut uneconfédéralioii 
avec les Slavons, avec les Landtags de Karinthieet de 
Slyrie, sans demander le consentement de la Hongrie. 
Mais lors de la conclusion de la paix de Vienne en 
1606, et de celle de Pojarevatz en 1718, les délégués 
croates étaient présents en vertu du diplôme de Ferdi- 
nand I'' ('). 

Ce n'était pas le roi, mais le ban, qui convoquait le 
Landtag. Maximilien II voulut supprimer ce droit, 
alléguant l'exemple de la Hongrie, où c'était lui qui 
convoquait la diète. Mais le Landtag protesta et le 
droit du ban resta intact jusqu'en 1790, où il lui fut 
enlevé par force. 

Dès le commencement du xvin° siècle, il devint 
manifeste que la Hongrie cherchait à réduire de plus 
en plus les droits de la Croatie. Mais les Croates, on 
accepiant les premiers la Pragmatique Sanction de 
1712, surent faire confiiiner une fois de plus leur 
indépeudance. 

En 1707, la roine Marie-Théièse institua en Croatie 
un conseil royal de stathouder {consUium regium 
locumtenensiale)^ comme elle l'avait fait pour la Hon- 
grie en 1725. En 1779 ce conseil fut suspendu, non 



(*) lt(MT<'1 III lie l'fiiliii.iiiiil I", ,iiimk's I.T»») à \H9. Dc comilinru» 
ref/io J 2 7/(0.* licnit/ru: loiiHiliariox et luiii fis siinid ex Sclavonia 
utmnt, qui t'.r i>t)ti)jrihiix tiii iii fiw'ril declm. maji-sUis nita reffia no'i 
tfiavnhiiiir iti irihtotihus ftarls siin lcm{)orc admillcrc. 

4 



— 30 - 

pour restituer au ban et à la diète leur ancienne 
8phère d'activité, mais pour mettre la Croatie sous la 
dépendance du conseil royal de slathonder de Hon- 
grie. Par un décret du 1 i février 1776, Marie-Thérèse 
avait incorporé à la Croatie la ville de Fiume avec son 
territoire, décret qui fut confirmé par l'article vni de 
la diète croate de 1808 et aussitôt ratifié par le roi. 
Mais malgré cette mesure la Hongrie, continuant sa 
politique, créa bientôt un littorale liumjarinm, avec un 
seul et unique gouverneur. 

Dès lors les coups de force se multiplient. La 
Slavonie, que iMarie-Thérèse avait restituée à la Croa- 
tie en 1741, lut déclarée par la diète hongroise une 
dépendance du royaume de Hongrie. En 1790 la diète 
hongroise résolut, par l'article 58, de mettre le 
royaume tri-unitaire (') sous l'autorité du conseil royal 
de stathouder hongrois. C'est alors que retentit à la 
diète croate celte parole vigoureuse du ban comte Ivan 
Erdôdy : « Hegnnm regno non prœscripsit leges •> (un 
royaume ne dicte pas de lois à un autre). En agissant 
ainsi, en effet, la Hongrie ne considérait plus la Croatie 
comme son égale, mais la désignait simplement 
comme une partie annexée à la Hongrie. Or, jusqu'à 
l'apparition du «liplôiue inaugural de Ferdinand V, 
toutes les ibis qu'on énumérait les dépendances de la 
couronne de Saint-Ktienue, la Croatie était toujours 
citée comme un royaume f). 



(') La Croatie, la Slavonie «H la Daltiialie. 

(>) Cf. Anno 1471, bk;isa Dnimalia', Ciioailc et Sclavoniœ pnrtesquc 
Transijti'uniœ. — Ou (Vladislaf il, 1492, m/XM») L'ugnriœ ciim cctc- 
rh iu;«.M.s scilicet Datmaiitv, Cuoati i. et Slavoniœ il pnitihns Trausi/I- 



Ainsi, sous les excitations de la Hongrie, les alliés 
iPaulrefois devenaient de plus en plus hostiles l'un 
contre l'autre. D'un côté se manifestait nettement une 
tendance à la suprématie, de l'autre le maintien de 
l'indépendance de l'Etat. Où étaient les jours où le ban 
de la Croatie, le héros croate Nicolas Zrinsky, était 
tombé sur les remparts de Sziget en combattant contre 
les Turcs, où le ban Petar Zrinsky et le prince Rrsto 
Frankopan accomplissaient en commun avec les 
magnats hongrois des exploits qui les conduisirent 
sous la hache du bourreau ? L'horizon était de plus 
en plus noir de nuages, les relations de plus en plus 
tendues, et l'on pouvait déjà distinguer, de-ci de-là, 
les symptômes d'une lutte prochaine. 

En 1845 le parlement de Piesbourg prit des déci- 
sions qui n'avaient d'autre but que de provoquer 
l'insurrection dont, les germes étaient déjà semés. A 
Vienne on approuva ces décisions, car on y voyait 
plus loin et plus clair qu'à Presbourg, et il est hors de 
doute qu'on cherchait, non pas à empêcher les con- 
flits, mais à les rendre encore plus probables et plus 
proches. 

Dans ce but, la diète de 1847 non seulement adopta 
la politique des langages {Spnickfnporuik} de 1843, 
mais inséra encore dans son programme des mesures 
très aiguës concernant celte question. La persécution 
des langues nationales atteignit son point culminant. 



vaniir. Pins lanl le litrn île la Croatie fui l'etrariflu' cl il ne ftil plus 
lUL'iitioniié qim les » parles annexiez; mais on voit poiirlaiiL tjue lu 
mol ce parles» se rapporte à la Transylvanie. 
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Ainsi, un paysan, chez qui on avait trouvé un calon- 
«Irier slave lut pour ce terrible délit condamné par le 
juge {Siuklrichter) à ia bastonnade! Le bâton, disait ce 
juge, était le meilleur moyen pour apprendre au peu- 
ple le magyar. Les premiers fruits de ces semences 
de révolte furent les cadavres de juillet à Agrani, 
en Croatie. A Saint-Thomas et à Béesé les livres ecclé- 
siastiques slaves lurent brûlés eu plein air, ce qui 
donna le signal d'une insurrection en Syrmie et dans 
le Bannt. 

Lajos Kosuth déclara sa patrie en danger. Le Parle- 
ment décida de lever une armée de 200,000 hommes et 
vola une avance de 42 millions de florins. Un combat 
décisif contre les Serbes devait être le premier pas 
pour le salut de la Hongrie. 

En même temps Kosuth déclara ouvertement que 
les Serbes n'étaient qu'un tas de canailles et que, 
H dans ce cas, il ne pouvait être question de pourpar- 
lers; quand il s'agit de brigands il n'y a que la cour 
martiale (') ». Kosuth voulait voir sa patrie libre et 
indépendante; c'était un ardent patriote. Mais, dès 
qu'il considérait les autres peuples, il oubliait son 
idéal et les excellents principes de liberté et d'indé- 
pendance qu'il rêvait pour son pays. Il voulait 
couslruire le royaume hongrois sur les ruines des 



(') L'e^-diclaleiir hosiilli avoua, iliuis son exil, qu'il avuit commis 
une ({rnnile faille. f>e sa retraite il prêchait ra]i:<li<|uumeiit à. ses com- 
palriolcs uuc confiitlt-nilion itnuubienue. Il tiuiuriil à t'élraiigcr. Son 
lil», le chef aciuel ilii lutrti de 48, |ioiirs(iil IVnvre de son yiin'r et tra- 
vaille à la rijalisaliiiri <le .son rêve. Mai.s il ne voit pas que la iluiigri« «si 
romplctement jiulaï.s<ie et corrompue par les Juifs. 
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autres nations annexées à la Hongrie et, par consé- 
quent, sur les ruines de la Croatie. ««Je ne vois pas de 
Croatie sur la carte», disait-il; ruais Jelatcliitch lui lit 
ressouvenir que la Croatie existait eucore. 

Ainsi donc les Hougrois alîectaienl de plus en plus 
de se croire les maîtres de la Croatie. Dans les actes 
publics ils n'admettaient que la langue hongroise; à la 
dicte hongroise on promulguait des luis qui devaient 
être obligatoires pour (a Croatie. A de pareilles provo- 
c:ilious, les Croates finireut par répondre par la décla- 
ration de guerre de ^848, 

La lutte fut acharnée. C'était une guerre nationale, 
une lutte pour la liberté. La Hongrie luttait pour 
sa liberté, la Croatie pour la sienne. Les Hongrois 
avaient une pleine conscience de leurs droits, mais ils 
oubliaient de considérer ceux des autres. Hs voulaient 
l'anéantissenienl de la Croatie [lour étendre jusqu'à la 
mer Adriatique la grande Hongrie. S'ils avaient 
montré plus de perspicacité, il en serait peut-être 
résulté de tout autres conséquences; mais ils étaient 
aveuglés par la haine et ils avaient juré l'extermina- 
tion des Croates. 

Jelalchitch calma leurs aspirations. Comme il luttait 
au premier rang [luiir l'indépetidance de son pays, on 
l'appela réacl'umnaire. Qu'il ait eu véritablement poui' 
but la liberté de sa patrie, c'est ce qui ressort de 
sa proclamation au peuple. H y dit entre autres fières 
paroles : « Les relations <le la Croatie avec la Hongrie 
doivent être dignes d'un peuple vaillant et libre, 
et jusqu'à ce temps-là tous les liens qui vous unissent 
au gouvernement hongrois doivent être rompus. « 



A la diète de 1848 assistèrent non seulement les 
représenlunls du clergé et des classes privilégiées, 
mais aussi les députés des communes urbaines et 
rurales. Les arrêtés de la diète croate ont été exposés 
dans 35 articles, dont il faut citer les plus importants. 

Art. V. Le roi sera prié de réincorporer la Dalmalie. 

Art. VL On engagera les Tchèques, les Esclavons et 
les Serbes à prendre part aux délibérations de la diète 
(celle proposition fui votée par acclamations). Hue 
alliance sera formée. 

Art. VIL Le voïvodina serbe sera admis comme 
allié. 

Art. X. On enverra des députés au congres slave de 
Prague. 

Le programme de Jelatchitch nous montre claire- 
ment les idées fondamentales de la nation croate. 
Elles sont basées sur l'illyrisme, source des grands 
mouvements nationaux. L'illyrisme a été Pexpression 
de l'esprit national croate. Le droit à une lan^rue 
nationale fut restauré; des associations se formèrent; 
une littérature s'épanouit, inspirée tout entière parle 
patriotisme. On caressait surtout l'idée d'une union de 
tous les Slaves méridionaux. 

Ljudevit Gay et le comte aristocrate Janko Drachko- 
vitcli conduisaient ce mouvement national. Jelatchitch 
en vit surtout le côté politique. Il alla en Dalmalie, où 
il fut accueilli avec enthousiasme. Les chefs dal mates 
Petranovitch, Jvitchevitch, Putchitch se déclarèrent 
d'un commun accord pour l'union. Il en fut de même 
de l'assemblée de Boecha di CaLtaro. L'alliance de tous 
les Slaves de l'Autriche faisait donc de jour en jour 
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des progrès. Jelatchitch travaillait activement à la 
réaliser. 11 n'insistait pas trop sur l'alliance avec la 
Hongrie et faisait valoir surtout le droit à rëgalité. Le 
roi François-Joseph P' sanctionna quelques décisions 
de la diète croate. 

Ainsi l'idée de l'union et de l'indépendance, qui de 
tout temps a toujours fait vibrer les cœurs, avait fait 
du cheûiiu en Croatie. Elle était d'ailleurs profondé- 
ment enracinée dans tous les cœurs patriotes. Jela- 
tchitch ne donna à cette idée que l'expression et la vie. 



III 



Quand l'insuiTeclion hongroise eut été étouffée, les 
temps devinrent durs. Le 31 décembre 1851, l'absolu- 
tisme fut déclaré en Aulriclie. On mit en vigueur 
le fameux régime de Bach. Pendant une période de dix 
années le mécontentement alla grandissant, et sous 
l'action de ces agissements de l'Autriche les Croates 
s'éloignèrent de plus en plus de cette dernière et 
se rapprochèrent de la Hongrie, Le danger commun, 
la volonté de défendre leurs libertés menacées les 
réunissait encore une fois. La Croatie voulait bien 
marcher solidairement avec la Hongrie, mais à la 
condition expresse que ses propres droits seraient 
garantis. C'est ce que déclara Slrossmayer eu 1860, au 
nom de la Croatie, en disant que l'ancien régime 
devait être restauré. 

Deak, qui cherchait pour son pays des alliés contre 
le germanisme, était porté à traiter avec les Croates. 
II voulait bien leur tendre son historique page blanche 
en les priant d'y écrire la formule d'un accord politi- 
que avec la Hongrie. Mais quelques paroles qu'il 
prononça, le 13 mai 1801, éclairèrent les Hongrois sur 
ses intentions et sur sa manière de comprendre les 
relations de la Hongrie avec la Croatie. « Ni la 
Transylvanie, dit-il, ni la Croatie, la Slavonie et la 
Granil/a, ni Fiurae avec ses territoires maritimes ne 
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sont reftrésentés dans notre Patlenient, et j>oui"taut ce 
sont lies [>urlies intégrantes du royaume hongrois. 
D'après nos lois elles devraient donc envoyer leurs 
députés au Parlement. » On voit par ces paroles quelle 
valeur aurait pu avoir sa fameuse page blanche. Il y 
avait entre les deux nations un malentendu profond. 
Deak regardait la Croatie coiume une partie inté- 
grante de la Hongrie, tandis que les Croates étaient 
loin de se considérer comme subordonnés à l'État 
hongrois, ce qu'avaient suffisamment prouvé, sans 
parler même des temps plus anciens, les événements 
de 1848. 

L'illyrisme, dans sa forme primitive, avait disparu; 
mais, si le nom était oublié, l'idée qui en faisait le 
fond — l'union de tous les Slaves méridionaux —, 
affermie par toutes les manifestations politiques et 
littéraires, avait conservé toute .sa force. L'évèque 
Slrossmayer dirigeait le mouvement. Le docteur 
Ratchky, son aller ego, écrivait dans son œuvre 
« Sudslaventhuiu » : « De même que par le passé, 
le Croate est à l'heure actuelle animé par l'illyrisme, 
ce nom plein d'enchantement. Si le slavisnie méri- 
dional veut former une nation au-sensspirituel du mot, 
il doit tâcher avant tout de s'unir dans une langue 
littéraire commune. » 

Slrossmayer le comprit, et c'est par ce moyen qu'il 
voulait atteindre son but. De là surgit dans son esprit 
perspicace l'idée de fonder à Agram une Académie 
slave. Sous lui, les deux domaines de la polili(iue et de 
la culture littéraire devaient marcher unis dans la 
lutte. 
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Sous la condu'ue de Strossinayer, le parti national, 
héritier de l'époque de 1848, développa son program- 
me conforme aux idées de Jelatchilch. Avant tout 
furent réglées la question du droit d'Êlal et les condi- 
tions d'un arrangement avec la Hongrie. L'article 42 
de la diète croate de 1861 demanda comme base pour 
les négociations ultérieures que l'indépendance et 
l'intégrité du royaume fussent reconnues, La diète de 
1861 différait de celle de 1848 en ce que cette dernière 
voulait l'introduction du système fédéralif dans toute 
l'Auljiclie, tandis que celle »le 1861 ne la demandait 
plus que pour la Transleithanie actuelle. Les exigences 
nationales restaient les mêmes. La Croatie ne voulait 
toujours rien avoir de commun avec l'Autriche et 
n'avait pas envoyé de députés dans le Parlement 
viennois. 

Les conclusions de la diète croate furent sanction- 
nées, mais la diète fut dissoute. 

Ce qui perdit la Croatie ce fut, comme presque 
toujours, les dissentiments intérieurs. De même 
qu'autrefois l'il lyrisme, le parti national se heurta à 
une opposition venue du dedans même de la Croatie, 
Les unionistes, partisans d'une union coûte que coûte 
avec la Hongrie, luttaient contre le parti national. Us 
cherchaient à Budapest le salut de la Croatie, et 
quand ils virent qu'ils ne pouvaient rien contre une 
énorme majorité animée tout entière de l'espril 
national, ils quittèrent la salle du Parlement. 

La diète fut convoquée de nouveau en 1865, et les 
relations politiques s'embrouillèrent encore davan- 
tage. De plus en plus le parti national et le parti 
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unioniste s'affirmaient comme des adversaires irréduc- 
tibles. Quelques députés {samostalci) (autonomistes) 
proposèrent un autre moyen; en principe, ils étaient 
pour l'envoi de députés au conseil d'Élat autrichien, 
mais ils n'osaient pas l'avouer ouvertement. D'autre 
part, le parti du droit prit une attitude nettement 
radicale, pure de toute compromission, sous la direc- 
tion d'Eugène Kvateinik. Dans un discours célèbre du 
18 juin 18Gi, Kvaternik posa le principe de l'union 
personnelle absolue, sans se soucier des autres Slaves 
méridionaux, et quand il en faisait meutiou il consi- 
dérait leur pays comme des provinces slaveno-croates. 
11 dévelop(>a tout un programme, un système complet 
où toutes les éventualités étaient prévues et réglées. 
[| lit le tour de l'Europe entière pour propager le 
croalisme et gagner des adhérents à sa cause, Jusqu'à 
ce qu'enlin il fui fusillé comme révolutionnaire à 
Rakovitza. Ce fut une grande âme, l'âme d'un de ces 
apôtres qui se précipitent en avant au péril de leur 
vie, sans souci des dangers et sans broncher aux 
cailloux, un de ces caractères admiiables qui ne 
connaissent d'autre loi que l'amour de leur patrie. 

Le parti national obtint d'abord une première 
victoire par la présentation de l'adresse de 1866. Dans 
cette adresse il demandait de nouveau que l'indépen- 
dance de la Cioatie fût reconnue sans conditions, en 
recommandant aux délégués de n'en pas retrancher 
un seul mot. Mais ils durent cependant ajouter à cette 
adresse des compléments qui ne figuraient pas dans 
celle de 1861. Par ces articles additionnels, la Croatie 
reconnaissait les affaires communes de la monarchie, 
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inaîs à (condition qu'elle serait représenlée dans le 
Parlement dirocleiiienl el avec des droits é^aux et 
que l'indépendance financière lui serait assurée. 

Mais la rectification \enait tiop tard. Après la 
guerre de 186(3 la situation changea. Belcredi, avec 
son système féodal et ses cinq royaumes, tondia en 
disgrâce. A sa place arriva Beust, <]ui voulait la 
réconciliation de l'Auiriche avec la Hongrie. Peu de 
temps après, le 17 février 1867, le comte Andrasy fut 
nommé premier ministre hongrois. C'est alors que 
par-dessus la tète de la Croatie le dualisme austro- 
hongrois fut institué. Par la même occasion, les deux 
puissances réglèrent le sort de la Croatie sans lui 
demander son avis et sans prendre en considération 
ses souhaits. Le parti national protesta et ne retran- 
cha rien de ses réclamations. La diète lut dissoute. 

Il failli il arriver à amener au Pailement de Vienne 
une majorité croate favorable .\u\ projets de la 
Hongrie. Comme le parti national avait eu dans 
l'ancienne diète une très grande majorité qu'il aurait 
sans doute conservée, on créa un nouveau mode 
d'élections, pour faire triompher une majorité com- 
plaisante. Ce fut le han Rauch qui réunit, pour la 
première fois, en 1868, un parlement croate ainsi 
formé. 11 lit des élections telles qu'elles auraient pu 
engager les Croates à regarder même M. Schmerling 
comme un nouvel apôtre de la liberté d'élection. 

Par les élections de Rauch commença, sous l'égide 
de la Hongrie constitutionnelle et libre, le martyro- 
loge des élections croates. Dans ces temps-là, les peines 
corporelles existaient encore, et co moyen peu cou- 
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stitiitionnel, mais etïîcnce, contribua puissamment 
î\ vemlvp oonciliants les électeurs rustiques. C'est 
ainsi que sous le gouvernement du baron llaucli les 
unionistes entrèrent au Parlement avec une forte 
majorité. Leurs temps étaient arrivés. 

Le parti national, mutilé au point de ne plus comp- 
ter dans le Parlement que quatorze mendtres, protesta 
dès la deuxième séance» le 15 janvier 1808. Il proposa 
d'envoyer une adresse au roi pour dissoudre cette 
assemblée et convoquer une diète légale du royaume 
tri-unitaire Cette proposition fut rejetée par la majo- 
rité gouvernementale^ et le parti national quitta la salle 
des .séances. Dans son protêt il déclara que la tliète, 
recrutée sur la base des élections forcées, était illé- 
gale : « Nous prolestons contre toutes les conclusions 
de cette diète; nous basant sur les arrêtés de I86G et 
de 1867, sur l'article 42 de 1861 et sur le rescrit 
royal du 8 novembre 1801, nous protestons contre la 
soumission du royaume tri-uiiilaire au royaume lion- 
grois. » (Compte rendu de la diète de 1808.) 

De cette façon les unionistes restèrent seuls; ils 
prirent acte de la situation et entamèrent des négo- 
ciations avec la Hongrie. 

Celle période de 1800 à 1808 peut être a()pelée 
période de lutte pour la constitution, pour l'indépen- 
dance et la liberté de la Croatie et des Slaves méridio- 
naux. Le conducteur, l'àme de ce mouvement était 
l'évêque Strossmayer, le premier (ils de sa patrie à 
laquelle il consacrait toutes les forces dç son exis- 
tence. Noble et inspirée, sa parole puissante groupait 
autour de lui tous les lutteurs; ses idées, exposées avec 
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un art oratoire exquis, eiabonsiasniaient et entraî- 
naient les âmes simples qui leconlaient; ses yeux 
brillaient d'une flamme ardente qui semblait pénétrer 
l'avenir. Ni les injustices ni les années n'avaient pu 
courber sa figure énergique. Prince par le maintien 
et les pensées, et en uiôme temps inGniment bon, il 
encourageait ses compatriotes par l'action et par la 
parole, donnant des conseils et discutant sur tout. De 
plus, il était mystique. La réalité ne lui suffisait pas; 
il se laissait aller à de beaux rêves enthousiastes. 11 
rivait de la fraternité qui aurait pu unir les Slaves du 
sud, de l'amour qui aurait pu triompher de tous les 
obstacles; rêves qui eurent du moins l'avantage de 
faire éclore en 48G7 une Académie slave des artset des 
sciences, qu'il inaugura par une harangue entlammée. 
Le rôle de celte Académie l'ut considérable ; ce fut elle 
qui réunit et concentra tous les efl'orls que la défaite 
politique avait forcément isolés. 

« En premier lieu nous devons considérer les 
besoins et le bien de la patrie », disait le 0' Franjo 
Ratchky, président de l'Académie, dans son dis- 
cours inaugural. C'était le programme. Les acadé- 
miciens se mirent avec zèle au travail. La Croatie fut 
étudiée scienlifiquenient dans tous les sens. Il fallait 
tout mettre en ordre et tout créer : l'histoire, la litté- 
rature, la langue. il.e labeur énorme de l'Académie 
excita l'admiration non seulement du monde slave, 
mais de l'Occident tout entier. 

Avant que toutes les forces spirituelles de la nation 
se fussent centralisées autour de cette Académie, de 
vaillants efforts individuels avaient été tentés. 11 suffit 
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(Je rappeler Kukulieviich qui fouilla scrupuleusement 
riiistoire, fonda des archives, des documents histori- 
ques et introduisit le premier chez les Croates les 
rigoureuses méthodes d'investigation scientifique. Son 
ouvrage capital : Jura regni Croaliœ, Slavoniœ et 
Dalmatiiv, ainsi que plusieurs autres ouvrages ont 
assuré sa réputation. 

Ce que des individus isolés n'avaient pu faire que 
difficilement, l'Académie l'entreprit collectivement. 
Parmi les hommes qui donnaient l'élan il faut citer 
en premier lieu Raichky, l'âme même de l'Académie. 
Il s'occupait principalement d'histoire, éclairant 
d'une vive lueur beaucoup de coins du passé restés 
obscurs. Toujours assidu au travail, ne demandant 
jamais rien pour son activité féconde, simple et calme, 
ferme dans ses principes, il inscrivit dans riiistoire 
son nom inoubliable. Sa parole si calme, si douce et 
surtout si claire, frappait par l'accent de vérité inté- 
rieure qui l'animait. Malgré sa modestie excessive, ses 
travaux scientifiques lui .icquirent une réputation qui 
dépassa de beaucoup les frontières de son pays. Il lut 
le premier qui rendit évident pour tous, avec des 
documents en main, le droit des Croates à la liberté; 
aussi, fort de cette certitude scientifique, il lutta 
jusqu'à la fin pour l'indépendance de son pays. Ardent 
dans les travaux do la diète de iS6!.à 1867, et plus 
tard dans les rangs de l'intlexible parti national, il 
défendit les droits de h Croatie jusqu'à son dernier 
soupir. Sa mort fut un coup terrible pour toute la 
nation et surtout pour son meilleur ami, l'évêque 
Strossmayer. 
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Anton r de ces deux chefs se i!;rou[ièienl des es|irils 
d'élile. En politique, en littérature, dans les sciences, 
les progrès accomplis furent rapides. 

La littérature devint florissante. Avant tout elle 
était patriotique. Elle suivit un développement ana- 
logue à celle de Raguse. qui puisait à la source 
des récits nationaux et di'S chansons héroïques des 
sujets <rins|>ii'ation populaire et féconde. Le courant 
romantique et littéraire donna naissance dans tous 
les genres à des œuvres solides, surtout en histoire. 
L'épopée héroïque du ban Ivan Mazùranilch, Smrt 
Smnil ngn Tcficu;/itcli^ peut être mise au niveau des 
meilleures productions de ce genre, Mazùranitch 
écrivit à 32 ans ce poème admirable de couleur et de 
concision dont le sujet, d'une actualité poignante 
pour l'époque, était emprunté aux guerres des Mon- 
tén(;grins et des Turcs. 

Le roman historique trouva un brillant représen- 
tant en Auguste Chenoa, Zlaiaram Jnto, la fille de 
l'orfèvre (Goldschmidt), etc. D'autres auteurs, Marko- 
vttcli, Frusky et le grand Preradovitch, écrivirent des 
ouvrages distingués. 

En littérature aussi on institua des lieux <le réunion. 
Li Muùza Urvalsha (auparavant Malizo lUraka) réunit 
tout dans hck rangs. Elle compte aujourd'hui plus do 
IO,(MK) associés et .son activité se fait sentir sur toutes 
le» <'onlrée« croates. 

Ce fui une époque de travail acharné et d'opposition 
éni'rgique sou» la direction et le patronage de Stress- 
iiiayfrT. L'év<^quf» ne s'arr<>tait pas dans son essor, il 
marchait toujours |duH avant pour le bien de la patrie. 
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11 ne refusait son appui à aucune œuvre patriotique 
et dota de ses propres mains l'Académie d'une galerie 
de tableaux. Qnnnd i! s'agissait du bien de la patrie, il 
soutenait et les individus isolés et les sociétés agissant 
de concert. Ses rêves ne se sont pas réalisés; les évé- 
nements ont été plus forts que sa volonté; il a même 
connu l'ingratitude; mais il a fait tout Son possible et 
ne s'est jamais découragé. Sa conscience est pure ; il 
a toujours été le fils fidèle de sa patrie ('). 



(') Ces paroles ont été rappelées par Strossmayer à l'empereur FVan- 
^^ois-Joseph pendant les manœuvres de Belovar, quand l'empereur le 
questionna à propos d'une certaine dépêche de AIpscou. Il lui dit mot 
à mot : « Vous deviez avoir perdu l'esprit lorsque vous avez lancé celte 
dépèche-là » [Sic mûssen von Sinnen gcwesen sein, als Sic jene 
Despesche (jesendet haben). Cela se passait en 1888, année où l'on célé- 
brait en Russie le huit centième anniversaire de l'adoption du christia- 
nisme. Strossmayer fit parvenir un télégramme à la Société de bienfai- 
sance de Moscou, dont il est membre honoraire et que préside Ignatieff. 
La presse germano-hongroise prit feu ; elle prononça même les mots 
de conspiration, de panslavisme, etc. 



IV 



Grâce au triomphe «.lu parti unioniste le compro- 
mis fut signé, mais il n'amena pas la tranquillité. 
Le parti national se préparait à la lutte. Persécutés par 
le ban de Raucb, ses membres se retiraient sur la 
frontière militaire, à Sissek, où, dans le journal ISovi 
Pozor (aujourd'hui Ohzor), ils organisèrent la résis- 
tance et prirent un ton agressif. 

L'administration de Rauch, pareille à celle d'un 
pacha, ses persécutions contre chaque mouvement 
libéral, la corruption de son entourage, la façon dont 
Rauch traitait les intellectuels et les paysans, qu'il 
appelait dédaigneusement des canailles, toutes ces 
vexations servirent de sujet pour des articles mor- 
dants. Contre le parti national ainsi organisé, Raucb 
ne pouvait employer que la force et l'oppression. Outre 
Strossmayer et Ralchky, il avait surtout à combattre 
Matia Mrazovileb, un des partisans de la lutte à 
outrance. Un événement inattendu vint servir leurs 
desseins : une histoire d'argent ht sombrer le baron 
Rauch. Impliqué dans les atfaires d'une société finan- 
cière organisée en vue d'assainir les marécages de 
Lonjskoe Pôle, il fut mêlé à divers tripotages et dut 
donner sa démission. 

Délivré du fouet de Rauch, le parti national res- 
pira. Harassé par la longue lutte qu'il venait de sup- 
porter, il convoitait la paix. Le dualisme était main- 
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tenant un fait accompli qu'on ne pouvait combattre 
sans exposer le royaume à de nouvelles secousses; 
Beust en Autriche, le système fédéral enterré avec 
Belcredi, la Hongrie puissante, les Slaves opprimés. 
— le parti national voyait que la lutte était au-dessus 
de ses forces. Dans l'espoir qu'avec la revision du 
compromis il pourrait voir des temps meilleurs, ou 
tout au moins qu'il aurait une base solide pour relever 
le peuple tombé dans la misère, ce parti intervint 
dans les pourparlers. La plus grande partie de ses 
membres devinrent opportunistes, mais une minorité, 
avec le D"^ Ratchky, ne retrancha rien de ses réclama- 
tions, que le compromis n'avait pas exaucées, et voulut 
continuer la lutte. Le parti national était ainsi coupé 
en deux. Les unionistes réunis, renforcés par une 
partie des nationalistes, se constituèrent en parti 
national qui, devenant unioniste, changea d'orienta- 
tion politique. Il travaillait surtout à la revision du 
compromis. Strossmayer, qui assistait à la première 
séance de la Regnicolare Deputation ayant deviné où 
l'on voulait en venir sortit de la salle. Les intransi- 
geants conservèrent leur programme, sans en rien 
retrancher. Les autonomistes, bien disposés en faveur 
de l'Autriche, passèrent chez les unionistes ou disparu- 
rent de la scène politique. Ivan Mazîiranitch devint ban. 
Comme on pouvait le prévoir, la revision même 
n'écarta pas les défauts du compromis, car les partis 
intéressés n'étaient pas de force égale et leurs intérêts 
se trouvaient en contradiction. Le compromis ne fai- 
sant pas droit aux réclamations des Croates n'avait 
d'autre etfet que de surexciter de plus eu plus les deux 
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alliés l'un cniilie l'aulre. En outre, lo gouvertieinent 
oj>poi'Luiiisie fit pi-euve d'une faiblesse (|ui ne lui per- 
mit ])as (le tenir tète ;i la Hongrie. 

Pourtant l'instruction, la justice, l'admluislration 
intérieure, tout ce qni concernait la vie autonome de 
la Croatie, avait fait des progrès continus, quoique 
lents. Mais les intérêts généraux du pays furent com- 
plètement négligés, la déférence et li faiblesse du gou- 
vernement croateayantdonné louteliberté à la Hongrie 
dans les questions d'administration et du droit d'Étal. 

Ma/Airanitch tomba en 1880 quand, poussé par la 
voix du peu|)le, il se vit contraint d'annexer la fron- 
tière militaire. Avec le tempérament de patriote qu'on 
lui connaissait, c'eût été un nialbeur s'il avait fait du 
tort à son pays. 

Désabusé (tar une expérience de buit années, le 
parti des ex-nalioiialisles avait appris qu'en vain 
il se flattait de gagner dyi terrain par la voie de 
la réconciliation, car jamais le son mélodieux de ce 
dernier mot n'avait empêcbë la Hongrie d'en user 
avec la Croatie suivant son bon plaisir. Les dissidents 
du parti national se séparèrent donc de leur groupe 
et revinrent se jointlre à la fiaclion de Uatcbky pour 
former un nouveau parti national indépendant. Ayant 
adopté les principes de l'ancien [iarti national de 
18CI-1878, il luttait maintenant sous la conduite de 
Sii'ossmayer et de Ralcbky contre le |)arli national 
actuel, formé des unionistes sous leur ban Ladislas 
Pejatcbevitch, qui avait usurpé arbitrairement le nom 
de parti national. 

Sous la domination des unionistes, les affaires du 



pnys ne marclmionl pas mieux. Les violations du com- 
promis se siiccédîjient et s'aggravaient, au point qu'nn 
jour le difffleur des finnucos, David, surprit le ban, 
Agrani et toute la Croatie, par des inscriptions en deux 
langues sur les écussons des bâtiments publics. (îette 
dernière violation, en conti-adiclion formelle avec la 
volonté netienienl exprimée de la loi, amena l'insur- 
rection de 1885. 

Le ban Pejalcbevitcli démissionna, la constitution 
fut suspendue par le premier ministre de Hongi'ie et 
le général Hand>erg fut chargé d'étouffer l'insurrection 
par la force. Pendant les quatre mois que dura le gou- 
vernement provisoire de ce général, des milliers de 
paysans furent condamnés à des peines sévèies pour 
avoir [)ris part aux démonstrations contre les écus- 
sons magyar's. Les tribunaux du pays eurent à juger 
jaurnellemenl des masses d'accusés; il n'était pas 
jaie d'en voir assis sur le banc d'infamie plus d'une 
centaine à la fois. Des casernes furent transformées 
en prisons. Devant le tribunal d'.\giam le nombre des 
détenus maintenus préventivement en pr'i>on dépas- 
sait quatre cents. 

Lorsque le gouvernement iiongrois crut que le 
général autrichien avait terminé sa mission, il rromma 
le jeune comte Klruen-lledervàr-y Ijan constitirtionirel. 
Tout ce qu'on savait en Croatie du comlc, c'est qir'il 
descendait d'une famille immigrée du Tyrol en Syr*- 
mie et ajjpauvrie par la suite, qu'il avait fréquenté 
l'ancienne Académie de droit d'Agram et qu'il avait 
échoué aux examens. Après cette mésaventure, le 
conseil de famille des Khuens avait déci<lé de dégager 
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^avenir du chanceux adolescent des destinées du 
pays et de donner à sa carrière une autre direclion. 
Le jeune comte se rendit en Hongrie, y acquit par 
adoption la terre endettée d'Ucdervar, épousa une 
parente de Colonian Tisza, ancien président du con- 
seil de la Hongrie, et se poussa piir ce moyen jusqu'au 
poste de chef suprême de comitat. Ces événements 
s'étaient passés à l'époque du gouvernement provi- 
soire de Ramberg en Croatie. 

Le parti national croate, qui, sous le ban Ma/.ùra- 
nitcb, avait légèrement revisé le pacte conclu entre la 
Croatie et la Hongrie et n'avait pas, ajirès la retraite 
de ce ban, refusé son concours au comte Pejatchevitch, 
insista alors aupiès du gouvernement hongrois ponr 
(ju'il fît cesser rinlcrrègne militaire en Croatie. Il est 
aujourd'Iuji avéré que lorsque Pejalchevilch se fut 
retiré, la dignité de ban fut offerte par Tisza au 
général François Philipovitcb, et qu'il y eut à ce sujet 
des [lourparlers qui n'aboutirent pas, le général mon- 
trant tiop lie scrupules, à ce que l'fm prétend. Le 
refus du général amena la candiilalure du comte 
Khuen. On conçoit facilement que Tisza ne nomma 
celui-ci que pour placer à la tête de l'administration 
croate un personnage qui exécuiàt aveuglément et 
sans aucun mén;igenient les ordres de son maître. Il 
l'allait bien montrer. 

Deux ans après l'arrivée au pouvoir du comte 
Khuen parurent dans l'arène |>oIilique deux frères, 
Ivan et Jusip Drachcovitcb, descendants d'une f:nnille 
qui avait donné à la Croatie et à la Hongrie des 
honnnes d'État éminents et parents de ce Drachco- 
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vitch qui, avec Gay, avait préparé le lerrain pour la 
renaissance et la propagation de l'idée illyrique. Leur 
apparition fut saluée par les Croates comme un événe- 
ment heureux. A Budapest on était (F tin avis con- 
traire; aussi le mandataire olficiel de la Hongrie, le 
ban, reçut-il l'ordre d'aiïaiblir par tous les uïoyens 
possibles l'action des Drachcovitch. On prétend même 
que Pomni potence de Tisza réussit à mettre en branle 
de hautes inlluences contre lesquelles les nobles 
comtes ne purent résister. Quoi qu'il en soit, ils quit- 
tèrent déçus et de mauvaise humeur celte vie publique 
dans laquelle ils étaient à peine entrés. Nous insis- 
tons sur t;et épisode, parce qu'il montre bien que la 
mission du comte Iledcrvary consistait à rendre inef- 
ficace le compromis passé entre les ileux pays, par des 
pratiques diamétralement opposées aux principes fon- 
damentaux de ce pacte. Le comte n'avait en vue que 
l'unité de l'État magyar et sa politique tendait à faire 
approuver cette union par la diète croate elle-même. 
Autrement dit, le comte se proposait de pacifier la 
Croatie et de la livrer à la Hongrie. 

Pour atteindre ce but, il employa la diplomatie et 
la force. l\ favorisa les unionistes qui, voyant leur 
position fortifiée» le suivirent sans opposition et lui 
assurèrent une grosse majorité. Ainsi soutenu, il put 
déclarer une guerre acharnée à l'opposition qui, par 
mallieur, était divisée en deux cam[>s, l'un modéré, 
appelé parti national indépendant, l'autre radical, le 
parti du droit. Le ban s'en prit d'abord à ce dernier 
parti, parce qu'il ne reconnaissait pas comme base 
légale le compromis avec la Hongrie. Malheur au 



foiielionnaire soupçonné tVèUv ilo ronnivence avec 
l'opposition! Tous ceux qui déiienikiienl du ij[Ouver- 
nemeni durent se déclarer unionistes ou se tenir cois. 
Les unionistes ne devinrent plus que les valets <Ju 
gouvernement. Leur feuille olïicieile, i\arodni Novini^ 
répéta presque journellement ses attaques contre l'op- 
position, et fil même de la polémique contre des 
articles condamnés dans les journaux de ce parti. 
Quant aux journaux de l'opposition on leui- afipliqua 
avec une sévérité inexorable la loi sur la presse, appe- 
lée loi Liciihnclier, qui datait encore de l'ère absolu- 
tiste autrichienne. Ainsi le journal Obzor, organe 
des indépendants, eut à subir, depuis le régime 
de Khuen, 654 condamnations, fait vraiment unique 
et d'autant plus remarquable (jue le rédacteur du 
journal ne fut jamais traduit devant la justice. Dans 
cette lutte sans merci contre le parti du droit, Khuen 
ne fut pas toujours heureux, il faut le reconnaître. Il 
fut vivement attaqué et dans une scène violente, 
d'après une version de Topposilion, il eut même à 
subir des voies de fait. Mais cette bagarre lui fournil 
un prétexte pour instruire le procès lie quehjues 
députés du parti du droit et pour les faire condam- 
ner à l'emprisonnement et à hi perle do leui's grades 
académiques. Il y eut aussi dans les preniières années 
de son administration des méprises qui causèrent une 
grande effervescence dans le pays, entre autres l'affaire 
des acles des finances. Agram un beau malin fut sur- 
prise par la nouvelle que ces acles|'), d'une importance 



(') Ces actes (.icles «l'Élat) furent luiUammenl iléroltés par Khiic 

ilans le yialiiis iini lui sert tic i'i'si(li-iic<'. 



capitale, avaient été transportés claînlestinemenl à 
Budapest. Malgré toutes les iiuerpellaiions soulevées 
à ce sujet, malgré la ilélégaiiou d'un archiviste envoyé 
à la recherclie de ces actes, ou ne put, ou on ne vou- 
lut jamais élucider celte aiTaire. 

Les élections se font sur le modèle de celles que 
nous avons vues. Les circonscriptions électorales sont 
bâclées et les élections faites à la façon de celle de 
Neutra. On s'est déjà haliilué en Croatie à ces manœu- 
vres, circulaires, assistance militaire et autres subter- 
fuges ('), nièiiie à voir à celle occasion les fonction- 
naires du gouvernement f) devenir plus royalistes que 
le roi. Ils ont pour excuse, il est vrai, qu'ils ne 
veulent pas risquer leur place. Après les sévices exer- 



(*\ Les t'ioclinris su lotil pur vole verl)al cl les l'Iccleiirs sont tous les 
ronoliouiiiiin's |)iibSii-s, les ci'cW'siiislMiiKîs, les olliciers en relriiilti (les 
oJFii-ÎL'rs eii aclivilé sont <'xclijs), Ions ceux (|(ii jiossèdeiil di-s ili]ilùiiit:s 
iitiivcrsilaircs cl de tluclciirs, los cilailiiis cl k-s paysans nui |K»ieiil au 
TQuins In ilurins d'iiiip^l cl uiit attiMid l'âge du H ans. 

(*i Les foiR'tioniiiiii'es |iublii;s en Clriialit; rorniml leii<iy;iiides Iruupus 
élei.'Uirali's dt; kJiiii'ti, re (pril n su uliti'iiir par ta dis<-ipliiit' la plus 
sévt'^•l^ De ^nmd iiialin. Ions liîs IdncliiHiiiairos paraissi-nl [n-csqne en 
rorps dans la liu-alih- ni'i si; fail ri-lii-liiiii, sous larondnile df leur fhef 
le iiîui (jui l'xcrci' en celte micasion son i'Oiilr<ile rigoureux (;t ijtii, 
i-uunnc dit Schiller, " eoinpti; les télcs de ses hien-aimés cl voil qu'il ne 
UKUiqnt! aneujie lèle chérie ». La riiseipliiie de celle milice t'lL't;(i>rale 
est d'une inijiuptanee décisive, piiisi|(i'il y a en Cr'oalie des dislricls 
élecloruiix. dans lescpiels kis funelioniiaires furmenl la nmjorilé des 
élerlcnrs, ce qui s'expli(iue par h; fail que la hn éleclorale ;«Clu«;lle 
rueonnaîl le droil de sullVjijîe à Ions Icis runeliouiiaii'es publics, même 
«MX huissiers de chaiKellerie, laiidis que ce dritil pour les personnes 
qui no suut pas runelioniiaîres esl s«nnits à uu cens assez élevé. La 
Cn.tniie, avec ses ô ' » millions <rhabi(anls, n'ii pas beaucoup plus 
d'élccleuns qui ne sonl {»as foiielioiinaiies que IVieste, Salzbourg el le 
Vnralberff. 
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ces contre quelques fonctionnaires, il ne saurait y 
en avoir aujourd'hui un seul pour oser formuler une 
pensée d'opposition, même entre quatre murs. 

Ce qu'il ne put faire par la force, le comte Khuen le 
fil par la ruse, conformément à la devise suprême : 
divide ul impera.U appliqua cette formule avec succès, 
d'abord entre les Serbes et les Croates. Les Serbes 
furent protéines par le gouvernement, qui leur donna 
les charges les plus élevées dans la hiérarchie des 
fonctions (tubliques. Ils durent par conséquent s'enrô- 
ler de force dans le parti unioniste, s'ils ne le firent 
pas de leur plein gré. Réciproquement, dans la Voïvo- 
dina serbe, on réserva les plus hauts emplois à des 
Croates pour rompre ainsi toute attache entre les 
deux nations-sœurs et les diviser par une haine 
implacable. Là où les Serbes n'étaient pas orthodoxes 
on leur imposa de le devenir, pour contrecarrer le 
croalisme. L'opposition eut donc encore à lutter 
contre un ennemi de plus. 

Cette opposition elle-même, nous l'avons vu, ëlail 
divisée. Cette discorde fut attisée par tous les moyens 
possibles, en donnant raison tantôt à l'un des partis, 
tantôt à l'autre. II arriva ainsi que les deux fractions 
s'accusèrent mutuellement d'être composées de mayya- 
rons déguisés, sobriquet qu'on donne aux unionistes. 

Lorsqu'on crut avoir garrotté le parti du droit, on 
s'en prit aux indépendants. Les membres inlluents de 
ce parti devinrent le point de mire des attaques. Le 
comte Vojnovich ('), qui était en relations fréquentes 

I') SoD fils. uctutilItiiiKitit minislrc des alTuires élraiigëres au Monlé- 
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uvecrévêque Strossmuyer, fui tout siiiipIcimMUinisik la 
retraite; on agit de même avec d'autres, et nous avoii» 
dit plus haut comment fut traité tour orgaiu», lo 
journal VObwr. Il en résulta que le parti indépendant 
fut poussé toujours davantage vers une politique) 
radicale. Les modérés qui avaient prêché l'entefito, 
comprenant que malgré la légitimité de IcurH griefH 
les infractions au compromis continuaient trauqnil- 
lementet que par conséquent la formation d'un centns 
qui se proposerait comme programme la Hli'ii'Xa 
exécution de ce pacte, devait forcément échouer, »e 
rapprochèrent des radicaux, et les deux parti» tom- 
bèrent d'accord sur un programme qu'iU maintien- 
nent encore aujourd'hui. .Mais cette action commune 
dura peu de temps. Les hostilités furent repriKe» â h 
grande joie du ban : duohu» liligantUm» lerliui gaudet. 
Les unionistes secondèrent cette scission et Vtt\t\tim\' 
tion fut encore une fois affaiblie, Mtmu'im â de« 
mesures vexatfiîres et bâillonnée : ré^ultut qu'il faut 
attribuer non seulement â l'habileté politique du 
gouvernement, mais aussi à la véhéfnen<;e <;t a»x 
passions de ropf>osition ,u% manqua du %'4H^'(roi4 
nécessaire. Il faut reconnaître au««(! que U: ït^tt ^ni 
admirablement diriger et tl.jtt^r le \f*rii U4iiouA\, 
parti dépourvu d^ convi* tioo »rt ;f«ji Je *iut'\rtt:iu*:ui y^r 
des iatérets diver*, b plupart do Urtui.^ t>*:tv,uu*.t^. 
Mettre on frein --ju miU' Ai*. Uui*i'. Vru\r *:OfmM Ac 
quelques d»r*ir*: tj>u'fzii\t l'-* ft'ih.-.'J^ 'U: qo^rl j vr* 
fraetiobs da p^rti ti:tlf,h[*U: : fï-pr<r»^nf>rr '^ i.'^rû 
commcr afacit or» *f,paj */,[i ,^, l«r.ï U:? '. 'i/-.-^^ 
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oligarchie qui |iarhi nature des choses nepeulpas être 
populatip, tel fut l'art tiii ban. La peur de perdre 
le pouvoir avec les sinécures qui y S)uit attachées, était 
ëvideiunieuL un inolif puissant qui le poussait à cette 
politique; mais le mérite du ])an reste considérable 
d'avoir su maintenir uni le parti unioniste, nolam- 
nient [lar la distribution de mandats pour le parlement 
de Bu(hipesl('). 

Quiconque ne connaît pas l'histoire et l'état de la 
Croatie pourrait s'étonner de ce que la Croatie, ayant 
reçu par le compromis de 18G8 une autonomie d'Etat, 
ne faisant paitie d'aucune autre contrée à l'exception 
de la Hongrie, n était pas satisfaite de ces avantages 
et suscitait des difïicullés à l'intérieur et à l'extérieur. 
Ou comprendra mieux cette attitudes! l'on songe que 
le compromis ne répond pas aux exigences de l'Etat 
et que ses dispositions ont été continuellement vio- 
lées. Le compiomis, comme ditPalma, est proprement 
une unit) rcalis^ iiKfqtialis. suujiihn'issitna. On va le voir 
en l'examinant paragraphe par fiaragraphe. 

Le ,§ 1**^ du compromis porte que « la Hongrie el la 
Croatie, la Slavonie et la Dalmalie forment une seule 
et même association relativement aux autres contrées 



(') Ia\ dii'Ic rroiile se «•(iinpusf. de 90 resp. 88 dépiilés, viw liioii (jiii' 
les d<!nx dépiitt-s de Hume aieril le ilroil il'y siéger, le gonvL'i'nenieiil 
hongrois le leur interdit. Outre ces 88 députés, y yireiinenl part de 
droil l'arehevèciue, les évècjiics, les gruiids Jtipans leomtes: el qncknios 
fiiitillleH iirislocratiipjes qui ont aeqiiis, en 1848, le droit d'être députés 
sans aiietitii- éleeliim. 

Les M déjmiés reeoivenl ehaeiin |nnii' leur maiuliil, à Pesl, iiiicullo- 
catlon annuelle de 8,000 fraiies, te i\*\\ erinsliltie pinir eux iiti appât 
ptiissniil. 
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qui se trouvent sous le gouvernement do Sa Majesté, 
ainsi que par rapport aux pays étrangers ». 

Le § 59 dit : « Puisqu'il est déclaré explicitement 
que les représentants de la Croatie et de ia Slavonie, 
comme représentants d'une nation politique qui possède un 
territoire particulier et qui a [)our ses ad'aires inté- 
rieures s;j propre législation et son [iroprc gouverne- 
ment, peuvent se servir de la langue croate dans la 
diète générale, ainsi que dans les délégations. » 

Le § 70 arrête : « La présente convention, après 
son sanclinnnenient su|irènie, sera enregistrée dans le 
code, comme une loi qénéralc fondamentale pour la 
Hongrie, la Croatie, la Slavonie et la Dalmatie. En 
même temps, il est statué que cette convention ne 
peut être l'objet de la législation particulière des pays 
contractants, et nul changement ne peut être apporté 
à son texte que par la 7nènie voie aehn tnquelie elle fut 
établie, avec l'intervention des rnôines facteurs qui 
l'ont constituée. » 

Dans l'inlroduclion de ce compromis de 18(î8 (obli- 
gatoire pour la Hongrie de par l'article XXX de la loi 
de 18G8) il est dit : « Suivant Feri lente sur les 
questions d'I^ltat (pii s'est produite enti'o le Parlement 
hongrois d'une paît, et la diète de hi Croatie, Slavonie 
et Dalmatio d'autre |>art, une convention a été con- 
clue. Si cette convention est acceptée, conlirmée et 
sanctionnée par Sa Majesté Impériale et Royale Apos- 
tolique comme une loi générale et fondamentale de la 
Hongrie et de la Croatie, Slavonie et Dalmatie, elle 
sera rédigée conuTie il suit...» 

D'après cette introduction el d'après l'article 70, on 
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voit qiip le compromis a M conclu entre les deux pays 
considérée comme fadeurs parfaitement égaux, el qu'elle 
a en pour base la reconnaissance de leurs droils d'État 
libres et indépendants, que les deux tiation.<» ont irailé 
par coiiséquenl sur un pied d'ëgalilé. 

Des ,^.^ I'^ el 5!) il ressort que celle coramunaulc 
d'Elais él.iU éiablie entre deux nations politiques el 
deux territoires indepemlanls, ce qui est aussi men- 
tionné dans le serment du couronnement. 

Nous allons voir ce que ce compromis, si formel 
dans ses termes, signiûe pour la Croatie et comment 
il a été ex'îcuté. 

Dès le d^bui, les considérants les plus urgents 
de nature polithjue ne furent pas mis à exécution, l^a 
communaulé el légalité n'onl été conservées ni dans la 
forme ni dans la réalilé. Toutes les lois et toutes 
les institutions qui sont communes n'ont pas été 
introduites comme 'telles. Ou ne connaît que le 
Parlement hongrois. I^s délégations, les ministères 
qui devraient être comiauns ne sont pas conslitués 
comme tels. 

L'arlicle L de la loi de 1870 ne connaît que le 
citoyen hongrois, el l'article XLl de la loi de 18()8 
comme l'article 111 de 1871 ne connaît que la 
Landwehr hongroise. Selon l'article XVI de la loi 
de 187-2 et de l'article XXXIV de 1885, il ny a qu'une 
académie royale hongroise, quoiqu'elle doive aussi 
loriner des olliciors pour la Laiidwehr de Croatie et de 
S!av(jnie. 

Dans l'article général XXV de la loi de 1878, 
cunceinanl l'insiiiulion de la bauque austro-bon- 
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groise, on est allé directement contre la communauté 
des deux pays ; la Croatie, ainsi que la Slavonie, ont 
été complètement laissées de côté. Le même procédé 
s'est répété quand il s'est agi des banques de l'Etat. 
Non seulement le ministre hongrois des finances se 
passa de la participation légale; mais par les §^ 95, 99 
et 100 des statuts de la banque, ainsi que par 
les §,^ il, 12,57et oSdes statuts dudéparlemenl pour le 
crédit liy|)Otlié(juaire de la banque austro-hongioise, 
il viola l'auionomie elle-même de la Croatie. 

Quant à la forme, le § 1" du compromis est 
violé dans toutes les lois générales, car Texislence 
indépendante de la Croatie n'est mentionnée nulle 
part; nulle part au titre de Sa Majesté n'est ajouté : 
roi de Dahuatie, de Croatie et de Slavonie. 

D'après les §§ 'ià 10, voici les dispositions qui ont été 
regardées connue générales : Le roi de Hongrie et de la 
Croatie, Dalmalie et Slavonie ne porte qu'une seule et 
même couronne, qui lui est remise dans un seul acte 
de couronnement, et de cet acte il ne sera dressé 
qu'un inaugurale diploma commun (rédigé en croate 
pour la Croatie). Les articles XIV, XV et XVI de la loi 
de 1S()7 seront reconnus comme obligatoires pour la 
Croatie, mais en spécifiant qu'à l'avenir des lois 
fondamentales de cette sorte ne pourront être créés 
qu'avec la participation légale de la Croatie. Le vote 
des dépenses de la cour; la législation sur la rede- 
vance militaire, sur son fonctionnement et sur le 
recrutement; les (inances au double point de vue 
administratif et législatif; les affaires concernant 
l'argent, la monnaie et le papier-monnaie; l'organisa- 
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lion des crédils pour la banque et les assurances, 
le commerce, les posles et télégraphes, les chemins de 
fer, les ports, la navigation et celle des fleuves 
qui appartiennent en commun à la Hongrie et à 
la Croatie. 

Touiefois, la législation sur la redevance de loge- 
ment et sur l'industrie, les associations dans le but de 
réaliser des gains, les passeports, la bourgeoisie 
des villes et la naturalisation étaient retenues jjour la 
Croatie. Au contraire, les affaires purement auto- 
nomes furent regardées comme générales, quoique 
dans ces affaires il ne soit question que de la Hongrie. 
En voici quelques exemples : 

Dans l'article XXIV de la loi de 1872 (convention 
avec la Suède et la Norvège, article II) on ne 
parle que de la loi pénale de l'Autriche et de la 
Hongrie; la Croatie n'est pas mentionnée, bien que sa 
justice soit autonome. De même, l'article XXVI de la 
loi de 1872 (convention avec Tltalie), l'article H de la 
loi de 1874 (convention avec la Grande-Bretagne et 
l'Irlande}, l'article XXIH de la loi de 1881 (convention 
avec les Pays-Bas), TarLicle XIX de la loi de 1881 
(convention avec la Bcigitjue) etc. Dans toutes ces 
conventions on ne parle que de la Hongrie et de 
la justice hongroise. La Croatie est passée sous 
silence, malgi'é son autonomie (M. 

Le compromis fut encore violé par l'article X de la 



f) § 48. icC'csl |)iini'(ju(ti r;itiliJiiiiini<; <U' ia C.i'oiilk?, il(> la Slavonïc 
cL i\f la r);>lmiilie sV'k'iid latil sur l'ndnjiiiiHlrution iiilûri^furL- que sur 
la jiislii'L" «J*' ('«.'S i»;i>s (l;iiis loiiles les iiisliiiiws, h j'csci.'jjlion fin «Iroit 
mnritime. n 
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loi de 1874 coiicernanl les mesures contre le ly[)lius 
d'Orient des enfants ; par l'article XXV concernanl 
Torganisation de la statistique du pays ; par l'article 
LU de la loi de 1880 sur le recensement de la popula- 
tion; par l'article XL sur l'expropriation, toutes cir- 
constances où la Croatie est parfaitement autonome. 

Këeîproquement, quelques-unes des lois qui ne con- 
cernent que la Hongrie sont déclarées générales. C'est 
ainsi que fut traité le budget, bien que d'après le § 8 
le budget général et le budget particulier doivent être 
établis de !a même manière que le budget autonome 
de la Croatie. 

Les dépenses générales devraient incomber à la 
Croatie dans la proportion de 55 p. c. ; c'est du moins 
ce qui résulte du compromis, dont le § 15, ainsi que 
les revisions de 1875 et de 1880 servent de clé pour 
régler la participation de la Croatie aux dépenses 
générales. Celte participation est fixée à 55 p. c. 
(aujourd'bui 56) de toutes les recettes, de sorte que la 
Croatie n'a rien à payer davantage. Comme d'après 
l'article XÏV de la loi de 1867 (§ 4 du conquomis) la 
cote des pays de la couronne hongroise a été (ixce à 
30 p. c, et que la Croatie n'était pas mentionnée 
comme indépendante, on voit qu'avec la proportion 
de 56 p. c. la Croatie avait accompli tout son devoir, 
puisqu'elle correspondait au sens explicite de la loi. 
Par conséquent la dette prétendue, qui est établie par 
la chambre du contrôle, n'est pas à sa place. 

Le ^ 22 arrête que le Ministre des finances doit être 
considéré comme donnant la direction requise par la 
voie de la Direction des finances à Agrani, et que par 

6 
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conséquent toas les urganes de ce ressort doivent lui 
être subordonnés, — ce qui n'est pas compatible avec 
le foDctionnemeut des autres directions des finances 
en Croatie. 

Le § 45 arrête que le gouvernement doit se servirj 
de ses propres oi'ganes dans toutes les occasions poui 
exercer le pouvoir exécutif; et pourtant ce devoir fut 
transféré sur les communes des ouvriers, surtout dans 
les affaires finaDcières, d'où il advint que les com- 
munes eurent à supporter un lourd fardeau matériel. 

D'après le §47, la diète croate peut délibérer sur son 
budget autonome, mais elle n'est pas compétente pour 
délibérer sur les dépenses générales et sur les comptes 
finals: ce droit appartient au gouvernement. De cette 
manière la diète n'a donc pas de moyens de contrôle 
sur le gouvernement autonome, qui est responsable 
devant elle. Les comptes finals ne sont pas passés 
séparément pour la Croatie, mais les dépenses géné- 
rales des Hongrois et les dépenses particulières des 
Croates ne forment qu'un même budget. 

On voit qu'avec ces façons de procéder luul ce qui, 
selon les tetines du compromis, devrait être considéré 
comme général est regardé tout simplement comme 
hongrois et traité en conséquence. 

Ainsi, le § 5! parle de la diète générale et suivant 
le § 38 il sera autant que possible délibéré des affaires 
communes dans le Parlement général. Cette disposi- 
tion a été observée jusqu'en 1871. Le recueil des lois 
générales a été publié comme étant le travail commun 
delà diète croate-hongroise; mais, plus lard, celte diète 
ne s'appela plus que Parlement hongrois, quoiqu'il 
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eùl élé plus juste d'appeler Parlement comiiuin de 
lous les pays de la couronne hongroise, et non sim- 
plemenl Parlement hongrois, la diète qui s'occupe des 
alla ires communes. 

Le § 50 du compromis dit : « A la lèle du gouver- 
nement de la Croatie, Slavunie et Dahnatie est placé 
le ban, qui est responsable devant la diète de la 
Croatie, Slavonie et Dalmatic. » 

D'après le ^ 51, le ban sera nommé par Sa Majesté 
Impéiiale et Royale Apostolique sur la proposition et 
la contresignature du premier ministre hongrois. 
D'après le § -44, il sera nommé un ministre croate 
sans portefeuille, ayant sa résidence à Pesl. Ce minis- 
tre servira d'intermédiaire entre Sa Majesté et la diète 
<le la Croatie, Slavonie et Dalmalie. En celte qualité 
(§ o de la révision de 1875), il devra présenter à Sa 
Majesté incontinent et dans une forme invariable les 
propositions du bau. 

De celle définition il appert que le premier ministre 
hongrois n'a aucune ingérence dans les affaires 
croates, à l'exceptiou de celles spécifiées au § 51, et 
cependant, dans l'affaire des enseignes en 1883, il pro- 
posa et mit à exécution des mesures extraordinaires. 
Par la suspension de la Coustitiition et par la nomina- 
tion d'un comnussaire royal, le comfiromis lut violé, 
ce qui faisait le jeu du Parlement hongrois, et la 
Croatie dut payer 100,000 florins pour la répression 
militaire de la sédition de 1885. 

On peut remarquer facilcnieut qu'à côté de ces 
empiétements continuels dans la vie autonome de la 
Croatie, la communauté était totalement négligée dans 
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tes affaires générales, malgré le ^ 40 qui spécifie 
qu'auprès du gouvernement général devaient être 
instituées des sections croates-slavones, dont les mem- 
bres ne seraient nommés que parmi les Croates. Ces 
sections ont totalement disparu et ron n'en trouve 
plus de vestiges dans les ministères, car on ne peut 
regarder comme représentants des sections et comme 
expression de la communauté quelques employés 
traducteurs. 

La cour générale du contrôle [Obersle Rechnungshof) 
est entièrement hongroise, alors qu elle devrait être 
mixte, et la cour administrative des finances est 
généralement dans une situation illégale puisqu'elle 
n'est pas mixte, taudis que le § 48 donne à la Croatie 
une administration judiciaire autonome. 

Voici de nouvelles preuves de la violation de la 
communauté par la îlongrie : 

Le § 56 du compromis décrète que « dans tout le 
domaine de la Croatie et de la Slavouie la langue de 
la législation, de l'administration et de la justice est 
la langue croate ». 

§57. « Pour les organes du gouvernement central 
en Croatie et en Slavouie, le croate sera également 
adopté comme langue olHcielle. » 

^ 58. « Les rapports et les référés croates-slavons 
provenant de la Croatie et de la Slavouie doivent être 
acceptés par le ministère commun, et les réponses 
seront communiquées dans la même langue. » 

Ces dis[}ositions, qui sont pourtant si claires, sont 
enfreintes systématiquement. Quand on passe par la 
Croatie on n'entend que la langue hongroise; sur les 
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stations on ne m que des inscriptions hongroises, de 
sorte que parfois on ne sait en quel lien on se trouve. 
Les noms propres sont traduits ou parfois simplement 
adaptés eu hongrois. An paiement complémentaire on 
reçoit une quittance en hongrois. Toutes les questions 
sont résolues en hongrois et ce serait un grand miracle 
si la réponse à une question quelconque arrivait en 
croate. Il en est de même dans l'administration des 
postes et téh'graphes, ainsi quedans celle des finances. 
Pour les nominations d'employés on ne prête aucune 
attention aux Croates, et pour occuper des emplois 
vacants des Hongrois arrivent en foule qui ne savent 
pas un mot de croate. Les Croates de leur côté ne 
comprennent pas le hongrois, ce que prouvent tris- 
tement les quarante muets qui siègent à la diète 
commune (^). 

Le journal officiel, contenant les lois communes, 
est publié en langue hongroise ; si les députés ne 
savent pas le hongrois ils ne peuvent prendre aucune 
part aux débats, et cependant ils sont chargés de 
défendre les intérêts de la Croatie! Ils ont sans doute 
le droit dt! parler en croate, mais ce sont justement 
des unionistes ! Ils n'ont garde d'élever la voix contre 
les violations du compromis, contre le pacte qu'ils ont 
eux-mêmes conclu et auquel ils doivent d'assister aux 
séances du Parlement. Ils sont dans la logique de leur 
parti. Pas un d'entre eux ne se lève pour dire que la 
bannière hongroise n'est pas légale en Croatie, puis- 



(') Ce sont les 40 dépulésqiie 1.) Dil-le croate éltt.iii Pnriomcnt com- 
mun burifj^rois. 
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que, d'après le § 61 , le drapeau national croate est 
tricolore (rouge, blanc, bleu); que dans les affaires 
autonomes il faut faire usage du tirapenu du royaume 
allié orné de la couronne de Saint-Ètienne, et dans les 
affaires communes du drapeau réuni de la Hongrie, de 
la Croatie, de la Slavonie et de la Dalmatie. Pas un ne 
se lève pour demander la réincorporalion de la Dal- 
matie. La Hongrie de son côté ne se presse pasdexécu- 
lerla promesse qu'elle avait faite par le § 65 : «La Hon- 
grie reconnaît l'intégrité des contrées de la Croatie el 
de la Slavonie et promet de la respecter ; elle pour- 
suivra en outre, en s*appuyant sur la loi, la réincorpo- 
ralion de la Dalmatie à la couronne de Saint-Etienne et 
l'annexion de cette province à la Croatie. » Il y a vingt- 
neuf ans de cela, pt cette promesse est toujours restée 
lettre morte. 

Pour tern[iiner, nous rappellerons l'affaire deFiume. 
Fiume aftpartient légalement à la Croatie, ainsi que l'a 
démontré, avec preuves à l'appui, le D'Ratcliky dans son 
ouvrage [Rieca Prava Hrvatskoxf. Zagreb^ 1867. — Tra- 
duction allemande du général Preradovitch : Fiume 
pur rapport à la Croaiie]. Klle fut annexée k la Croatie 
par l'article VlII de la diète croate de 1808, annexion 
qui lui sanctionnée par le roi et resta intacte jusqu'en 
1868. La dièle croate, qui seule avait qualité pour 
édicler des lois concernant Fiume, n'apporta aucun 
changement à ces dispositions premières. 

Survint le compromis de 1808, qui régla différem- 
ment la question de Tiume. D'après le §66, une partie 
est annexée à la couronne de Saint-Etienne [separatum 
sacrw recjni coronœ aduexum corpus], de ici le soJlc que 



— 87 — 



Fiume est ce qu'on appelle en langue diplomatique 
un coiidommium. C'est « un corps séparé » <ie la cou- 
ronne de Saint-Èlienne; or, celle dernière étant com- 
mune à la Hongrie et à la Croatie, il doit en être de 
même du corps annexé qui y est adjoint. Ainsi le veut 
le § 6(> du compromis de 1868. 

En fait cependant Fiume est hongroise. Toutes les 
institutions croates ont été abrogées et, dernièrement 
encore, le gymnase; on les a remplacées par des lois 
et des institutions hongroises. Les Magyars ont pei-- 
péiuellemeut violé les conditions du compromis. 

Bien plus, si nous examinons l'origine du § 66, 
nous verrons qu'il est illégal et que, selon la loi, il ne 
peut pas être obligatoire. 

Le compromis fut présenté à la sanction du roi avec 
la pétitinn du 26 septembre 1868. Dans cette pétition, 
le § 66 est rédigé ainsi : « Suivant le sens des para- 
graphes précédents, la ville et l'arrondissement de 
Buccari, qui appariiennenl actuellement à la province 
de Fiume, ont été reconnus comme appartenant aux 
domaines de la Croatie, Slavonie et DaLmatie, à l'ex- 
ception de la ville et de l'arrondiesement de Fiume, 
au sujet desquels Centenle entre les deux députnlions regni- 
colares na pas encore pu être effectuée » (voir le proto- 
cole de la diète de 1868). Telle fut la rédaction présen- 
tée au l'oi et qu'«7 sanctionna par deux rescrits royaux en 
date du S novembre 1868. Le premier de ces rescrits fut 
lu à la séance de la diète croate le 16 novembre 1868; 
le roi déclare qu'il estsatisAut de la réconciliation de 
la Hongrie et de la Croatie; il constate plus loin que 
l'entente concernant Fiurae n'a pas élé effectuée et. 



propose que la tlièle n'adopte qu'avec une grande cir- 
consjieclion, et tout en étant en parfait accord avec 
la llons^rie, le diplôme de Marie-ïhérèse et r;irticle IV 
de 1807. il se contente donc de donner son avis sur la 
possibilité de résoudre cette question; mais ce simple 
souhait ne peut servir de loi pour la Croatie, car la 
Croatie reconnaît seulement comme obligatoire les 
décisions prises par sa diète, présentées au roi et 
sanctionnées par lui. 

Le 17 novembre, le rescrit royal fut relu et soumis 
à la diète. Cette dernière l'adopta, mais après que le 
représentant du gouvernement, Robert Zlatarovitch et 
Coloman Bedekovilch, qui fut plus lard ministre 
croate, eurent déclaré positivement que ce rescrit 
n'était qu'une proposition de la [)art de la couronne 
et non pas une loi, car il n'avait pas été élaboré dans 
les formes parlementaires. Dans ces conditions, la 
proposition royale fut acceptée et la députation regni- 
colare qui devait traiter avec la Hongrie sur la ques- 
tion de Fi unie lut élue. 

Le iondem.yin, 18 novembre, paraissait un second 
rescrit, également daté du 8 novembre, qui sanction- 
nait la convention d'Etat entre la Hongrie et la Croatie 
qui avait été soumise au roi avec la pétition du 
26 septembre. Jusqu'ici, tout est donc clairet normal. 

Mais voici que les choses se compliquent. Dans 
l'original du com[»romis, sur le § 66, est collé un 
billet sur lequel le § C6 est rédigé comme suit : 
«... avec l'insertion de la ville et de l'arrondissement 
de Fiunie. La ville, le port et l'arrondissement de 
Fiume forment un corps particulier annexé à la cou- 
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ronne hongroise {separalum sacrœ regni corouœ 
adnexum corpus). Pour ce qui concerne son aulonomie 
particulière, ainsi que sa Jégislalion et ses relations 
gouvernementales, l'etitentc pourra être établie par la 
voie des néffociatioiis communes et des conférences 
entre les députations du Parlement hongrois et de la 
Diète de Croatie, SlavonieeL Dalmatie, ainsi que de 
la ville de Fiunie. » Par ce billet, la situation de Fiunie 
dans l'Etat était donc frauduleusement déterminée. 

D'où venait ce billet? Il n'a pas été collé sur l'ori- 
ginal avant le sanctionnement, car le roi n'aurait 
jamais donné sa signature à un document rapiécé et 
changeant totalement le sens du compromis; il a 
sanctionné la rédaction primitive, et par conséquent 
la rédaction actuelle, ajuulée a[M'ès coup, est un faux 
dont les conséquences sont naturellement illégales. 

Dans une explication gouvernementale de 1881, 
favorable à la Hongrie, il est dit que le rescrit royal 
concernant Fiume a été adopté par la diète le 
17 novembre f8ti8, qu'il est contorme à la version 
actuelle du § CG, et que par conséquent ce paragraphe 
est légal. Non-sens, car le roi a sanctionné le compro- 
mis le 8 novembre, et en admettant que le 17 la diète 
ait adopté le rescrit concernant Fiume connue une loi 
(ce qui, nous l'avons vu, est un non-sens parlemen- 
taire), en Unit cas le roi n aurait pu sonclhnner le 
8 novembre ce qui n'a été arrèié que le 17 novembre de la 
môme année. Le lendemain, 18 novembre, le compro- 
mis sanctionné fut relu; le billet était collé, don- 
nant la rédaction actuelle du g 66. D'où venait-il? 
Mystère!... 



I 



La dépulation regnicolare de 1869-70, dont le pré 
sident était le comte Ladislas Pej.icevitcli, dit dans son 
explication (après le 20 juillet 1870) que l'article 66 fui 
institué d'une manière extraordinaire. Qu'on pense 
que les membres de cette dépulation étaient des amis 
de la Hongrie, et Ton jugera. 11 reste certain que le 
§ 66 actuel, n'ayant pas été discuté parla diète croatefl 
et soumis au sanctionnemenl, est illégal et n'est pas" 
obligatoire pour la Croatie. C'est un billet qui a été 
frauduleusement collé après coup, et la loi véritable 
est le texte qui se trouve sous le billet. On voit assez 
que la question de Fiurae reste toujours à résoudre 

De toutes ces remarques sur le compromis on peut 
voir qu'il ne correspond pas aux justes exigences de 
la Croatie, qu'il n'est pas exécuté par la Hongrie dans 
ses arrêtés les plus essentiels et qu'il fut accepté par 
la diète de 1868, où l'opposition légale était entrée la 
protestation à la bouche. Toutes ces violations causè-J 
rent à la Croatie des dommages non seulement mo- 
raux, mais matériels. Un bref exposé de la politique 
économique et commerciale de la Hongrie va nous 
montrer comment les affaires communes furent clian- 
gées en affaires hongroises, comment par conséquent 
elles se firent pour les intérêts de la Hongrie et au 
détriment de la Croatie. 

On ne peut pas dire que la Croatie ne se soit pas 
développée sous le régime du compromis ; elle a 
même fait quelques progrès ; mais i/ faut soigneuse^\ 
ment dislintjuer entre la vie autonome de la Croatie et sak 
vie commune avec la Hongrie. On fait toujours valoir! 
les progrès réali.sés eu Cro.Ttie dans radministration,] 
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rinstniction, la justice, etc. C'est parfaitement 
exact ; mais ces [irogrès doivent être alliibuës surtout 
à une cvoluliori naliuelle. qui n'a |ias conservé des 
institutions surannées et défectueuses. A ce point de 
vue le gouvernement peut revendiquer le mérite de 
n'être pas réactionnaire dans les questions non poli- 
tiques. Le nombre des illettrés a considérablement 
diminué. Dans la section des cultes et de l'instruction 
publique domino un nouvel esprit depuis l'entrée aux 
ad'aires du D' Krsnjavi ; on vient même depuis peu de 
temps en aide à la (illéiature et aux beaux-arts. Les 
écoles populaires se sont considérablement multi- 
pliées ; on a créé récemment à Agram un gymnase 
pour filles, etc. 

Mais JMSfjue dansées mesures de progrès la poH- 
tique s'introduit et leur donne un sens significatif. 
Un exemple suffira. Dans les livres de lecture pour 
les écoles po|)ulaires, on a éliminé tous les faits patrio- 
tiques de l'histoire natioiialo et snigneusenient omis 
le nom de « Croatie ». On est même allé jusqu'à intro- 
duire dans l'hymne uiilional les paroles « gloire à la 
couronne <le Saint-Ètienne ». Cela se passe de com- 
mentaires. 

La réorganisation des services teclinique et sani- 
taire du pays a évidemment suppi'imé bien des 
défauts ; mais on dirige cette réorganisation de ma- 
nière à enlever aux fonctionnaires toute liberté 
d'initiative. Un fonctionnaire ne peut voter contre le 
gouvernement ou même se poser comme candidat de 
l'oiq^osilion : une telle alternative est rendue impos- 
sible par le raode^môme de l'élection, qui est orale. 



8e sorte qa'oa peut exadeoMiit eonirùler Umis les] 
Toles. Eofin le gooTeraeiiienl. en s'appoTani sor les j 
unionistes, a forrualé sairant leur esftrtt tontes les 
lois qni toocbent même de très loin an terrain poli- 
tique, il n'a donc pas à craindre, ansst longtemps qu'il 
détiendra le pouvoir, de Toir cet appui Inî échapper. 

Si l'on pent constater en Croatie an progrès dans la 
vie autonome, est-ce an compromis qa>lle le doit ? 
.\utant Taudrait attribuer au compromis l'existence 
de la Croatie sur terre. Ce compromis était-îl une 
grâce qu'on accordait à la Croatie, on Je minimum 
des justes revendications qu'elle était en droit 
d'exiger ? Si Agraro, avec ses palais et ses admirables 
promenades, est aujourd'hui une perle, elle le doit au 
patriotisme de ses habiLinls, qui sont du parti de 
l'opposition et ont presque toujours prédominé dans 
le Conseil municipal jusqu'à la création du dernier 
statut de la ville. 

Il faut donc chercher le critérium du compromis 
non dans la vie autonome de la Croatie, où les intérêts 
magyars ne sont pas directement engagés, mais dans 
la vie commune, et quand on considère celle-ci, on 
ne voit rien qui ressemble à un progrès. Tout est 
resté comme par le passé, et de nouveaux griefs se 
sont accumulés. Les infractions au compromis conti- 
nuent sans gêne et louchent même à la vie autonome. 
Ainsi .se fonde çà et là une école hongroise, à Agram 
et à Brod, où sur 46 écoliers de la première et de la 
deuxième classe, 58 ne savent pas un mol de hon- 
grois, 2 seulement le parlent et 6 autres parlent 
l'allemand sans connaître le croate. Parmi les 2o 
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écoliers de la troisième et de la quatrième classe, 4 
seulement sont Hongrois et ne connaissent pas le 
croate. 11 y a donc en tout dans cette école G5 écoliers 
qui savent le croate et n'ajtprennent que laborieuse- 
Dfient le hongrois, (î seulement sont Hongrois et 6 
Allemands. Pourtant on a éloigné le prêtre qui vou- 
lait enseigner la religion en langue croate, et on a 
privé ainsi les enfants de l'enseignement religieux. 
Le gouvernement et les unionistes ne se remuent pas 
pour l'aire cesser cet empiétement et d'autres analo- 
gues. Hs restent de même indifférents vis-à-vis de la 
politiqne sans scrupules du gouvernement commun 
pour tout ce qui touche le commerce et les commu- 
nications> 

Quand on examine la liste des dépenses de l'Etat, 
on peut se convaincre qu'il n'y a aucune proportion- 
nalité dans les assignations. Il y a eu des années où 
elles étaient nulles pour la Croatie, et d'autres oij 
elles consistaient en des sommes ridiculemeut raini- 
raes. En 1875, 76, 77, 78 et en 1885, par exemple, les 
assignations pour la Croatie furent nulles, tandis que 
pendant les mêmes années, suivant le calcul du mi- 
nistère des travaux publics et des communications, 
elles s'élevèrent pour la Hongrie de trois à vingt mil- 
lions. Dans le cours d'autres années, en 1880 par 
exemple, lors de la construction du chemin de fer de 
Daija-Vinkovic, on assigna 600,000 francs à la Croatie, 
tandis que 7 millions de francs furent assignés à la Hon- 
grie. En général, quand on fait des assignations, on ne 
prend jamais en considération les intérêts de la 
Croatie. 
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Il b'cM pf«q«e pas 
aicalioaa par eaa. La aarigalioo sar U Drare ei la 
Sore bagait ooaplèleiDesl, puce qa« ces impor- 
Mri» conrs d*eaa nout pas encore ëtê canalisés. 
Il ei»tail aalrefoU 00 coauBcrce flcwtssant sar la 
Save; — il a ili6pani anjooni*hai, tandis qu%>n 
dépense on ruillion par ao pour la canalisatiuu «Je 
la Tb«îss. I^es marais de Lonjskoe-Polje ide la rivière 
LoDJa) »ob»i»U;oi encore comme par le passé ; mais 
on di^fieiue plus d'un million poor canaliser le 
haniitie prés de Budapest et pour Fiume. 

Ou pourrait citer eucore beaucoup d autres exem- 
ples qui mèneraient toujours à la même conclusion : 
tout est couceuiré à Budapest et tout est sacrilié au 
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protit du coiiiiueree ausiro-bougrois. Les iuléréls 
croates sont toujours systéinatiqueinenl subordonnés 
à ceux de la Hongrie ; la Croatie n'a rien gagné par 
le compromis, ni au point de vue politique, ni au 
point de vue matériel. Elle est placée simplement 
sous la tutelle de la Hongrie, et quelle tutelle ! 

Au reste, on ne saurait accuser outre mesure la 
Hongrie : elle agit suivant ses intérêts. Pourquoi se 
soucierait-elle des intérêts de la Croatie plus que le 
gouvernement croate lui-même et sa majorité unio- 
niste? Les unionistes déploient un grand zèle pour 
défendre les intérêts hongrois. Hs soutiennent qu'en 
attribuant 50 p. c. de ses revenus aux dépenses com- 
munes, c'est-à-dire aux dépenses hongroises, la 
Croatie se trouve mieux que lorsqu'elle ne payait que 
35 p. c. Bel optimisme ! 

Et cependant il y aurait de leur part un devoir à 
accomplir. Ils devraient prévenir tous les conflits de 
droit public et empêcher tous les empiétements sur 
ce terrain. Le compromis est leur œuvre; c'est donc 
à eux (le veiller jalousement sur lui et de le maintenir 
dans sa pureté. Cependant le ban déclare représenter 
l'idée de l'État hongrois, sans que le compromis l'y 
autorise. 

Comment expliquer cette anomalie qu'il puisse se 
trouver des Croates pour préférer les intérêts de la 
Hongrie à ceux de la pairie ? Le § 51 nous donne la 
clé de cette énigme. (I stipule que le ban est nommé 
sur la proposition du premier ministre hongrois et, 
partant, le ban est l'homme de confiance de ce pre- 
mier ministre. Le ban se procure de la manière que 
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nous avons vue une uiajoriié dans la diète, et voilà 
comment il se fait que la Croatie est gouvernée de 
I^udapest. Pour un ami impartial de la liberté et de 
la véri(é, difficile est saliram non scribere. 



On rjipportc d'Andrasy les paroles suivanles : « La 
réconcilialioii avec les Slaves se comprend lorsqu'on 
se prépare à une guerre contre la Russie ; mais faire 
de celle réconciliation un dogme gouvernemental est 
un non-sens. » Ces paroles sont devenues la devise de 
tous les partis hongrois, qui ne diiïèrent à ce point 
de vue que par leur tactique, en commençant par le 
parti indépendant pour terminer par les libéraux. Ces 
derniei's procèdent naturellement d'une manière plus 
lente et moins ostensible, sans toutefois poursuivre 
un autre but que de faire de la Croatie une province 
hongroise. L'histoire, depuis 1868, prouve clairement 
qu'on a toujours persévéré dans cette voie, tantôt sans 
précipitation, tantôt d'une manière brusque comme 
dans l'alfaire des écussons magyars en 1883, mais 
toujours avec la volonté préméditée d'uter à la Croatie 
le caractère d'un Etat indépendant. Les chauvins 
hongrois ont appris à leurs dépens, par la leçon (jui 
leur a été inlligée en 1848, qu'à procéder avec vio- 
lence on ne réussit pas toujours ; aussi ont-ils trouvé 
en Croatie une majorité et un gouvernement tlociles, 
qui se prêtent, sous le couvert du compromis, à leurs 
usurpations magyares. 

7 
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II n'e^t %'raimenl pas étonnant qne les Hongrois 
visent à l'atioexion de la Croatie, car, étant isolés et 
sans contact naturel avec d'autres peuples, mais sou- 
tenus par une politique de circonstance, ils tâchent 
d'en profiter et de gagner le plus de terrain possible 
dans les pays qui avoisinent le leur. Qu'ils soient 
gnidés dans cette voie par des prémisses fausses, 
c'est an fait regrettable, mais qui ne change en rien 
les choses. 

Comme nombre, les Hongrois ne dépassent pas, 
même dans leur pays, les autres nationalités qui 
l'habitent L'énorme progrès qu'ils ont fait, la puis- 
sance qu'ils ont acquise, ils la doivent en grande 
partie à une orientation politique favorable. Par 
l'hégémonie que leur a donnée le pouvoir, ilsdominent 
à leur gré les autres nationalités. S'ils réussissaient 
dans leur dessein d'engloutir et d'absorber les autres 
nationalités et les Croates, on dirait qu'ils ont agi 
selon leur politique, sans tenir com[»te de l'équité ou 
de l'iniquité d'une pareille éventualité. Mais ces 
nationalités, les Croates surtout, ne se laisseront ps 
raagyariser, malgré toute la pression employée à 
cette t.iche. Les magyars peuvent frustrer la Croatie 
de tous ses droits politi<{ues, la déclarer une province 
de la Hongrie ; la Croatie, qui a survécu à d'autres 
temps durs, où la conscience nationale et la culture 
des esprits n'étaient pas développées comme aujour- 
d'hui, survivra encore celte fois-ci. Depuis huit siè- 
cles que la Croatie est alliée à la Hongrie, des tenta- 
tives ont été faites pour enlever à la patrie croate 
son caractère national ; pourtant, même aujourd'hui, 
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malgré toutes les déclarations d'amitié officielles, le 
magyar n'est pour le Croate que ce qu'il lui a été du 
temps de Colomaii et vice versa. 

Les hommes politiques hongrois ont été rais dans 
l'alternative d'allier leur peuple aux autres natio- 
nalités de la Transleithanie, y compris les Croates, 
sans arrière-pensée quelconque d'exercer une hégé- 
monie, ou de tendre à celle hégémonie et de déclarer 
ainsi une guerre ouverte ou tacite à ces nationalités. 
Ils se sont décidés pour ce dernier parti, malgré les 
exhortations de tjuelques hommes marquants de leur 
pays. En 1842, le grand patriote hongrois Szechényi 
disait, dans une allocution d'ouvertui-e, en sa qualité 
de président de l'Académie de Bi)(la|)est, nouvelle- 
ment créée: « Le Hongrois s'eiillannne de colère lors- 
qu'on lui dit que ce qu il fait pour son sang n'est qu'un 
prétexte, que sa poitrine cache le désir secret de 
séparer son pays de la monarchie commune ; en 
même temps c'est lui qui déclare amis du panslavis- 
me ceux qui veulent |)arler leur langue, difl'érenle de 
la sienne. » Ces paroles valurent au noble comte une 
réprimande dans le Pmii Hirlap, de la part de 
Kosiith, qui ne voulait pas voir la Croatie figurer sur 
la carte. En 18(»r>, le baron Joseph EôtvOs déclai'a que 
l'unique moyen de |iarer à un mouvement des natio- 
nalités était de n faire droit aux justes demandes des 
diverses nationalités et d'éliminer ainsi les causes du 
mouvement. Celui-ci n'étant pas produit par les ma- 
chinations de quebjues individus isolés et n'étant pas 
le résultat d'une agitation adroitement menée, on 
ue peut l'écarter ni en comblant des désirs indivi- 
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duels, ni en réprimanl les symptômes extérieurs ae 
rinquicUidc qui a gagné les cspiits ». 

Ces hommes étaient des politiques supérieurs, qui 
avaient compris qu'on ne peut consolider un Étal 
qu'en réalisant complètement les justes vœux des 
nationalités, et en établissant ainsi la concorde dans 
leurs rapports nmluels, Mais il aurait fallu renoncer 
à toute idée d'hégémonie, à toute conception d'un 
État magyare unitaire, s'étendanl des Karpalhes à 
l'Adriatique. C'était trop demander aux chauvins 
magyars, qui devaient pourtant bien reconnaître que 
les choses ne devaient pas être brusquées, au moins 
pour la Croatie. Dans cet ordre d'idées, voici ce 
qu'écrivait Klnpka à Kosuth, dans une lettre en date 
du 24 mai 1861 : « Si la nation a peur et n'ose pas se 
familiariser avec l'idée de la révolution, si chez nous 
l'opinion publique n'est [las convaincue de la néces- 
sité d'une entente avec les Cioates et les autres natio- 
nalités, qu'elle suive alors la politique de Deak et de 
ceux qui travaillent à assurer l'existence politique de 
ta Hongrie par des transactions. Que le parti indé- 
pendant continue d'exister, mais quil ne fasse pas 
d'opposition à la politique sage et modérée de Deak. 
De cette manière seulement nous pouvons espérer 
conserver et consolider nos forces, dans le cas oîi les 
circonstances seraient favorables pour inscrire sur 
notre drapeau une parole décisive, » 

Andritsy a appliqué plus tard la même politique, 
qui consiste à exploiter les Slaves, Quant à Deak, il 
n'a pas seulement extorqué à l'Autriche tout ce qu'il 
a pu par sa perspicacité, en profitant du moment 
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opporLnn, mais encore il a su profiter, vis-à-vis, de la 
iîi'oatie, des circonstances les plus favorables aux 
intérèls hongiois. Il n'a [tas eonlenlé les Croates, non 
plus que les autres nationalités. L'article 44 de 1808 
sur l'égalité des droits des nalionalités n'a pas arrêté 
la lutte, non seulement parce qu'il ne peut être ques- 
tion d'une égalité de droits du moment que la langue 
magyare a été déclarée langue d'Étnt, mais parce que 
cette loi a été encore moins appliquée que la conven- 
tion sur le compromis avec îa Croatie. Ce fait est 
avéré el les milieux officiels n'essaient même pas de 
le dissimuler. On poursuit ce chemin fatal, dans 
l'illusion d'une hégémonie qui repose sur l'anéantis- 
sement des autres nationalités, et l'on oublie que 
cette hégémonie est due seulement à des circon- 
stances politiques favorables et qu'elle sera un jour 
contre balancée par une force prépondérante. 

Les Ci'oales n'ont jamnis repoussé une alliance avec 
la Hongrie sur la hase d'une complète égalité et avec 
des gai'anties réelles, et non [las seulement sur le 
papier, d'un développement autonome. C'est dans ce 
sensqu'ontagi lelatchitch, le parti nationalen i86LC7, 
le parti .du droit et les indépendants Jusqu'à ce que 
tousse furentconvaincusque leursefîorts étaient vains. 
Les Croates ne nient pas le patriotisme des niagyars ; 
ils ne marchandent pas la gloire à leurs héros ; mais 
ils lutteront toujours contre leur aberration de pré- 
tendre à une liberté exclusive pour eux. Les Croates 
savent très bien qu'une fois les nationalités écrasées, 
leur tour viendrait ensuite : voilà pourquoi ils 
luttent à côté de ces nationalités contre la mégalo- 
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^K 'iw^x;u«. l^e premier et le plus sacré des 

'UvuitK î^'*»»^ *^**** palriole est de loiit faire pour la 

ttK^rilé de sou pays et de considérer en 

• v'oinine ennemis de son pays toUS ceux 

•oui à ce bien idéal. Ceux qui, par l'ai- 

>kir d'iuilres mollis, voient dans le com- 

\\\o s'il était stricleint^ni appliqué, la réa- 

1^ toutes les aspirations nationales, sont des 

^ A courte vue ou de mauvaise foi. Il ne faut 

I luM' ipie, comme olliéc^ c'est la Hongrie qui csl 

■ rli', la pins égoïste et la pln.s agressive. L'histoire 

! jOur le prouver, car la Croatie a eu à sid)ir d« 

.i>}» expériences. 

$t les unionistes étaient un jour renvei'sés par 
)%uUt« de leur politique d'une condescendance coupu- 
UW vl (pi'nn antre parti arrive au pouvoir, résolu à 
didVniIre énergiqiiement les droits de la nation, ce 
parti devrait d'abord reconnaître le pacte conclu 
outre la Hongrie et la Croatie, ce qui lui imposerait le 
ilualisme ; il devrait par conséquent se soumettre au 
Jsi .'il de c«' pacte, ces t-à dire, connue nous l'avons vu, H 
se mettre sous la dépendance <le Fe<t. Puis ce gou- ^B 
vernement entrerait dès le jyremier jour en coutlit 
avec le gouvernement commun, contlit provoqué par 
les iniractions continuelles que celui-ci porte au 
pacte. Mais comme il serait le plus faible, l'issue du 
conilit lui serait naturellement défavorable. S'il vou- 
lait se prév.iloir de son droit, ou lui répondr.iil, cotri' 
me en 1885, par la suppression d<; la constitution. De 
[dus, comme parti patriotique, il devrait tendre .1 la 
revision d<' la constitution, entreprise qui ne tourne- 
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raît pas non plus îi son avantage aussi longtemps q»ie 
subsistera riiégémonie de la Hongrie, grâce au dua- 
lisme. Ainsi donc, dans l'ëlat actuel des choses, il n'y 
a pas de perspective pour la Croatie d'obtenir gain de 
cause, et cela pour deux raisons : les unionistes dans 
le pays, et la situation polilicpie de la Croatie dans la 
monarchie. Même si l'on pouvait supprimer un de 
ces facteurs, on ne pouriait le faire pour l'autre si 
l'on reste réduit à ses propres forces. Au fond, le parti 
unioniste n'est qu'une conséquence; c'est le dualisme 
qui est la source profonde «lu mal. Si on engageait la 
lutte et si on abolissait te dualisme, le mal disparaî- 
trait dans ses fondements. 

Telles sont les considérations qui ont dirigé le parti 
national et qui l'ont poussé de plus en plus vers une 
politique radicale. Il a dû s'éloigner constamment de 
l'oppoiiunisme et, dans celle évolution, il s'est trouvé 
rapproché du parti du droit. Ce dernier fut créé par 
Eugène Kvaternik,dnnt nous avons rappelé le discours 
célèbre du 18 juin 1861, et, plus lard, par le D'Starl- 
chevitch, qui fut vérilablenienl l'apôtre du parti du 
droit. Ne s'inquiëlant nuilenunt des circonstances 
extérieures il était inébraidable comme un rocher de 
granit dans la mer. Il lui était parfaitement indi liè- 
rent que quelqu'un s'approchât de lui ou non. Il avait 
des principes imnniables, dont il ne changea pas un 
jta, et qui dépassaient même ceux de Kvaternik. La 
grande Croatie, (elle qu'il la rêvait, comprenait aussi 
les Slovènes, qui étaient pour lui des Cioales de la 
montagne (il entendait sous celte dénomination les 
habitants de la Carniole et de la Styrie du Sud); les 
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5erbes h'existnient pas pour lui. Selon son pro- 
gramiiio il ne voulait traiter qu'avec François-Joseph, 
qui devait vcnii' en Croatie, Dans son iliscours sur 
l'adresse de la diète de 1878, il dit entre autres: 
« Nous ne voyons pas la uécessité pour notre jjati'ic 
d'être incorporée ou non dans la monarchie, mais 
l'inlérèt, la iiéLCSsitô et le droit de la Croatie lui im- 
posent (le vivre constituée en organisme séparé à côté 
de cet organisme voisin, » 

Fermement attaché à son programme, Startcheviich 
resta intègre : « Nous pouvons attendre, » disait-il, 
et il se préoccupait très peu du comment. Il espérait 
beaucoup do la ftolitique extérieure, surtout de celle 
des Russes et des Français dont il était l'ami. Alla- 
chant peu d'iniporlance aux affaires intérieures de la 
Croatie, il qualifiait de nuisibles la culture, le progrès, 
les acquisitions nationales. Il écrivait dans un style 
qui lui était jiarticulier et ne suivait que ses propres 
idées. Le progrès de l'instruction, de la littérature et 
des arts en Croatie le laissait indifférent, ainsi que 
toutes les autres civilisations, y compris celle de la 
Grèce, et il condamnait obstinément les Jelatchitch, 
les Slrossmayer et lesMazùranitch. Malgré seserreurs, 
qui ont eu une inlluence fâcheuse sur ses adhérents, 
surtout au début, il a eu le grand mérite d'avoir fixé 
l'idée de l'indépendance et de l'union de la Croatie, 
sinon par des arguments historiques, du moins par 
la persévérance avec laquelle il l'a soutenue ('). L'argu- 



(') Slarli'hevilrli rnoiiriit ]« 28 février 189C el, à sa place, fut t'iu ii 
l'iinanimiU-, caiiimui'h<T ilii ]iiirli du droil, M. le baruii JiiraJ It^iraviiia. 
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mentalion historique fui, comme nous l'avons vu, 
l'œuvre du W Il;itrlik)\ qui é|iiiiM les idées de Slart- 
chevilch de m;iiiiLs motifs injustifiables et les réduisit 
ainsi à leur véri laide valeur. 

Nous voyons donc que les programmes des deux 
fractions de rop[>osition se rapprochaient, bien que 
l'allitude des deux [larties fût hoslile. Pi'essé par ses 
amis politiques, Slarlchevilth lui-même dut recon- 
naître que quelques-unes de ses deniarules allaient 
trop loin et que son exclusivisme devenait préjudicia- 
ble au pays. Il y eut donc des pourpa^lers engagés 
entre les deux fractions, qui aboutirent à un compro- 
mis. Le programme qui fut élaboré eu commun résu- 
njail clairement les demandes et le btit linal des deux 
fractions de l'opposition, tout en se référant aux 
principes fondamentaux qui avaient inspiré les luttes 
nationales sous la condpiie de Jelatcbilch, Slross- 
mayer et Startchevitch. En voici les dispositions 
essentielles : 

An. I. — L'opposilion croate, prenant pour base 
le droit public et le principe national, letul par tous 
les moyens légaux à ce que la nation croalo, qui forme 
la population de la Gioalie, de la Siavonie et de la 
ûalmalie, de Fiume avec son territoire, du territoire 
de la Mur, de la Bosnie, de l'Herzégovine et de l'Islrie 
soit réunie en un cor[is politique i[Hléj)en<lant5 <lans 
le cadre de la monarchie des llabsbourgs ; elle sou- 
tiendra aussi de toutes ses forces les as|ûrations de 
ses frères Slovènes à se joindre à ce corps politique. 

Art. 111. - Les affaires qui, en vei tu de l.i 
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tique sanction, sont communes à toute lu monarchie 
seront traitées par le royaume de Croatie sur le pied 
d'égalité avec le royaume de Hongrie et les autres pays 
de Sa Majesté. 

Tel est, en substance, le programme adopté par les 
deux partis de l'opposition et reconnu non seulement 
en Croatie, mais encore dans tous les pays croates. 
C'est, en elTet, un fait digne de remarque que le mou- 
vement national actuel, tout en restant éminemment 
croate, n'est pas exclusif des autres Slaves. Au con- 
traire, une direction slavophile lui a été imprimée, 
dérivant de la vieille formule de l'illyrisme, et le 
parti de l'opposition l'a consacrée par son programme. 
L'idée nationale croate ne se borne pas-aujourd'hui à 
la Croatie et à la Slavonie, elle pénètre encore dans 
toutes les parties de la Croatie et y est reconnue 
comme prédominante. Nous allons brièvement expo- 
ser la situation et l'état des esprits dans les pays 
croates, et démontrer que le programme de l'opposi- 
tion, en se tenant dans les limites de la légalité et en 
se basant sur le droit |)ubiic de la Croatie, constitue 
Tunique possibilité d'atteindre le but désiré. 

On appelait Dalmatie le noyau de l'État croate, le 
littoral entier de l'Istrie jusqu'aux bouches de Cattaro ; 
aussi les rois s'inlitulaient-ils : roi de Dalmatie et de 
Croatie. Sous la domination des rois de la maison 
Arpad, la république de Venise réussit à conquérir 1» 
plus grande partie de la Dalmatie. Ce n'est que 
Louis I" qui força la république, par la paix de Zara, 
en 1558, à restituer la Dalmatie dans son ensemble. 

Plus tard, Ladislas de Naples vendit toute la Dal- 
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matie à Venise pour une snininc (l«> 1(10,000 «Incals. 
Seulement la république tleKafçuse niainiinisa liberté, 
tout en reconnaissant le protectorat des rois hongro- 
croates. Après la chute de la république véiiilîenne, 
Napoléon rendit la Dalmalie à l'empereur François l" 
{paix de Campo-Formio 1797) en sa qualité de roi 
hongro-croaie. En 1805, la Dalmatie et une partie de 
la Croatie Curent occupées par les Français, jusqu'à 
ce qu'en 1815 les régiments croates la léocçupèrent 
et qu'elle fut restituée par le congrès de Vienne 
de dSlii au roi François I". En 1812, dans une adresse 
au roi, la diète croate proposa déjà l'union de la 
Dalmatie et de la Croatie, ce qui fut accordé par 
François 1" en 1815, par Ferdinand 1" et. lînalement, 
par François-Joseph, dans le diplôme inaugural 
de 1868. § 5. En 1848, Jelatchitch fut, en effet, reçu 
comme ban de Dalmatie et fut nommé, en 4850, goU' 
verneur de ce pays. 

Du temps de l'absolutisme, toute velléité nationale 
était réprimée; ce n'est qu'eu 1808 que le lien poli- 
tique entre la Dalmalie et ta Croatie fut mis en évi^ 
dence par le compromis hongro-cioate (§ 6o). Depuis 
celte date, les Croates de la Dalmalie secouèrent le 
joug de la minorité itali<Mino et formèrent, en 1870, 
dans la dièle de leur pays, une majorité <lésignée sous 
le nom de parti national. La première mesure qu'ils 
prirent fut d'envoyer une adresse à Sa Majesté, par 
laquelle ils demandaient la réincorporation de la Dal- 
matie à la Croatie. Des adresses identiques furent 
élaborées dans les .sessions de 1877 et 1878, ce qui 
eut pour conséquence la clôture de la diète en 1877. 
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?puis lors, c'est devenu un principe de gouverue- 
menl de répondre par la clôture de la diète chaque 
fois que celle ci s'avise d'envoyer une pareille adresse. 
I.e parti national eut ù lutter dans la diète pendant 
une dizaine d'années contre les autonomistes (les 
Italiens) soutenus par le gouvernement. La langue 
italienne, qui avait d'abord été la langue officielle, fut 
remplacée peu à peu par la langue croate; 16,000 Ita- 
liens dominaient 600,000 Slaves; mais, grâce à la 
persévérance, au courage et au dévouement sans bor- 
nes du parti national dirigé par Paulinovilch,la lutte 
entreprise pour faire triompher la langue croate fut 
couronnée de succès. 

Il est facile de comprendre [)ourquoi le gouverne- 
ment soutient les Italiens: il agit tout simplement 
d'après le divide ut imperes. Mais, malgré tous les obsta- 
cles, le parti national est devenu de plus en plus 
entreprenant, tandis que le gouvernement oscille et 
tâche d'affaiblir et de dominer les partis, en leur 
jetant de temps en temps quelques os à ronger. Les 
Serbes sont favorisés pour conlre-balancer les Croates. 
Il est évident que cette situation a dû produire au sein 
du parti national un courant radical, ce qui eut pour 
conséquence de détacher du parti quelques-uns de ses 
membres, qui formèrent le parti dalmate du droit. 
Ayant adopté les principes et les idées du parti du 
droit en Croatie, le parti dalmate représente l'opposi- 
tion la plus absolue. Mais, quoique la tactique soit 
nuancée, les deux aile^ du parti national dalmate 
poursuivent le même but, celui de réincorporer la 
Dalmatie à laCroalie. L'bistoire,le droit public croate. 
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te princi[»e national, le pncte conclu entre la Croatie 
et la Hongrie, tout concouM à légitimer les droits de 
la Cioalie sur la Dahnalie. Enfin, tes droits sont aussi 
stipulés dans la lot organique de l'Êlat autrichien 
(patente impériale du mois de février 1861, al. 111). 

En Istrie, les choses s'y trouvent à peu près au 
même point; les Slovènes et les Ooates sont en ma- 
jorité énorme, il en est aussi de même sur les îles du 
Quarnero,et pourtant ce sont encore les Italiens qu'on 
favorise. On refuse tout bonnement d'appliquer la 
loi consliiulionnelledu 21 décembre 1867, art. 19, sur 
Fégalité de droits des nationalités. 

Nous avons déjà exposé plus haut la question de 
Fiunie; il nous reste à parler du territoire de la Mur{'), 
puisque celle question présente aussi quelque intérêt 
au point de vue national. Ce terriloii'e est peuplé, 
aujourd'hui comme autrefois, de Croates, à l'exception 
de quelques colons et de quelques fonclicmnaires 
hongrois. La langue croate y est exclusivement en 
usage et au point de vue religieux il dépeuti de l'évèché 
tl'Agram. Pendant les années 1848-1860, il a été en 
fait réuni à la Croatie; mais, sans même considérer ce 
fait, l'histoire nous donne les preuves du droit de la 
Croatie. En 121o, Anilré lien iil cadeau au biiii Buzad. 
Depuis cette date jusqu'au XVll* siècle, ce leriiloire a 
toujours été sous la dépendance des bans ci-oales, qui 
d'ordinaire n'avaient pas d'autres propriétés. D'après 
le droit public croate, celui-là seul peut devenir ban 



i') Territoiri- cnlre l:i Ftravi; el la Mur i|iii, onici<!]leinen(, u|)pui'Uent 
à la llont^ric propre. 
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qui possède des [erres dans le pays, il esl donc con- 
sulté qu'il a appartenu à la Croatie. Comme territoire 
croate, il a été égaieuient la propriété des Zrinsky, 
jadis bans du pays. Un de ceux-ci, le comte Juray 
Zrinsky, 1570, possédait une imprimerie où furent 
imprimés les livres croates de ce temps-là. Le roi 
Rodolphe 11 dit expressément dans un document de 
l'an 1605, en faisant cadeau au chàleau deToniachevac 
du village de Gardinovac, que ce village se trouve 
((dans l'arrondissemenl du territoire, district de Va- 
lasdiUfde notre royaume de Slavonien. Ferdinand II 
confiinieen lG5i ce document dans les mêmes termes. 
De même, dansdes documents donnés par MalhiasCor- 
vin et Kerdinanii 11 au monastère de Saint-Paul à Cza- 
katurn, celte ville est mentionnée en termes exprès 
comme située dans la partie supérieure de la Slavonie. 
La diète croate de 1660, convoquée par le ban Zrinsky, 
y siégea. L'article 91 de la loi de 171S dit : « En 
Croatie, il y a des foires à Varasdin, avec des succur- 
sales à Nedelisce, Presca, Lagrat, etc.»; or, toutes ces 
localités se trouvent dans le territoire en question. 
Frédéric de Vit, Valvasor, d'autres encore l'ont éga- 
lement considéré comme appartenant à la Croatie. 
Aucune lot Uotigroise ou croate ne nous dit à quelle 
date et de quelle manière il fut dét.iclié de la Cioatie. 
Eu 1868 il lut cédé à la Hongrie; cette cession nous 
force à demander si elle a eu lieu en vertu du droit 
historique ou du principe national. 

Quant à la Bosnie, il faut remarcjuer que la Croatie 
la revendique, au moins en partie, on se basant sui* 
le droit national et sur le droit historique. Ce qu'où 
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appelait auUcfois Croatie lurtjiie, c'esl-à-ilire l'an- 
cienne Banovine de Siebrenjak et de lajcé, n'était 
qu'une partie iiuégt'anle de la Croatie et le fut jusqu'à 
la bataille de Mohacs (1526), qui soumit la contrée 
aux Turcs. 

En Hosnie, il y à deux nationalités, les Serbes et 
les Croates ; les premiers sont orthodoxes, les autres 
catholiques. Les maliouiélans sont divisés. Comme on 
le voit, c'est la religion seule qui distingue les Ooa- 
tes des Serbes ; il n'y a pas entre eux d'autre diffé- 
rence, à moins de considérer comme telle l'écriture 
dont ils font usage. La religion etie-niéme n'est pas 
toujours un signe distinctif, car il y a des Croates 
orthodoxes comme il y a des Serbes catholi(jues. 
Qu'a <lonc l'ait le gouvernement dans celte occurrence? 
Four isoler la Bosnie et la rendre presque inaborda- 
ble, il a imaginé le hosniaquisme, avec une langue dite 
bosniaque, ou mieux « langue du pays » (Landes- 
spraclie — zemaljski jezik), sous prétexte de parer 
ainsi aux querelles entre les Serbes et les Croates. 
Kallay l'a déclaré aux délégations : u Comme les 
Croates prétendent que tous les habitants du pays 
sont des Croates, et les Serbes, que tous sont des Ser- 
bes, moi j'appelle ces habitants des Bosniaques. » 
Mais on n'admit pas <'etle absurdité, puisqu'il n'y a 
pas plus de nation bosniaque qu'il n'y a, par exemple, 
de nation J.yrolienne ou de nation prussienne. C'est 
toujours, on le voit, l'application du fameux divide ut 
impera, une politique de bascule entre les Serbes et 
les Ooales, qui fait le jeu des uns contre les autres et 
les appelle tous officiellement des bosniaques ! 
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De loul ce que nous venons d'exposer, il résulte que 
les aspiralions de Topposition croate ont pour base le 
droit n.'Uional corroboré par le droit liislorique.Lebut 
que l'opposition s'est proposé est de réunir tous les 
pays croates en un seul cor[)S d'Etal indépendant. 

Dans la poursuite de ce but, les Croates trouvent 
des adversaires, non seulement dans le gouverne- 
ment, mais aussi dans ses acolytes, les Serbes, sans 
que ceux-ci puissent invoquer un niolif plausible 
pour légitimer une pareille attitude. Partout oii ils 
vivent disséminés en (Croatie, leurs aspirations légi- 
times sontconsciencieuscmentrespectées; ils jouissent 
d'une pleine autonomie pour ce qui touche la religion 
et l'instruction, et il semble qu'ils ne devraient pas 
soulever d'autres prétentions. Dans fe passé, en efïel, 
ou remarquait peu de discorde entre les deux peu- 
ples frères ; ce n'est que la nouvelle ère qui a produit 
le séparatisme et qui a lait des Serbes les alliés de 
tous ceux qui s'opposent aux aspiralions croates. 
Ainsi, en Dalmatie, ils ont fait cause commune avec 
les Italiens et, en Croatie, avec les unionistes et le 
gouvernement. 

D'où provient cet état de choses bizarre ? En con- 
stituant des minorités considérables et en s'appuyant 
sur le gouvernement, les Serbes veulent exploiter la 
situation au profit de leurs tendances séparatistes, lis 
oublient pourtant les vers de Schiller : « J.e Maure .i 
fait son devoir, etc. » il est hors de doute que si 
jamais la prépondérance étrangère réussissait à écra- 
ser les pays croates, les Serbes ne seraient pas plus 
é|)argnés que les Croates. 
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OÙ on peut éludier le mieux le séparatisme serbe, 
c'est en suivant les agisseiiienls de certains hommes 
politiques serbes et en lisant les journaux serbes 
dévoués à celle lc;id.'ince. La quintessence de leur 
programme politique consiste àdéclarercomme serbe, 
ou devant èlre serbe, tout le territoire jusqu'à l'Adria- 
tique. Les poètes de Raguse, les meilleujs poètes 
modernes de la Cioaiie, sont revendiqués p;ir les 
Serbes comme étant des leurs, tandis que ces mêmes 
poètes déclarent formellement n'être que des Croates. 

L'illyrisme et le jugo-slavisme sont également 
combattus par les Serbes, quoique personne ne peut 
soutenir que ces idées visent à englober les Slaves du 
sud dans le croatisme. Malgré l'esprit de conciliation 
que montre à leur égard le parti indépendant croate, 
les Serbes mettent toujours plus en relief l'idée d'une 
grande Serbie. Il n'y a rien d'étonnant si cette con- 
duite de la part des Serbes soulève des ressentiments 
cbez les Croates. Toutefois, il y a cbez les Serbes des 
hommes éniinenls, comme le D' Polit, qui prê- 
chent la concorde à leurs compatriotes, sans pouvoir 
malheureusement vaincre leur aveuglement national. 
Aujourd'hui, la rupture entre les Croates et les Serbes 
est presque conifdète, au moins en Croatie, où les 
Serbes se trouvent dans le camp des unionistes. En 
Dalmatie, le parti national croate a essaye de s'atta- 
cher les Serbes ; ce que les dernières élections ont 
montré suffisamment. 

En résumé, les partisans les plus zélés de la paix 
entre les Croates et les Serbes ne pourront cesser de 
combattre les tendances serbes dans les pays croates 

8 



— 114 — 

que «i Ie$ Serbes reconnaissent la eommiinaaté de 
leurs inlérèts avec les intérêts eroales. s'ils ne soup- 
çonnent pins les Cn^ates de Telléités contre leors 
droits nationaux. si enfin ils s«:>ntiennent Topposition 
critate contre les tendances hongn^ises et s'ils embras- 
sent la cause crc>ate dans toute son étendue. L'essentiel 
est que les Croates acconJent aniE Serbes toute 
demande légitime, mais qu'en revanche les Serbes 
répudient tout exclusivisme et tâchent d'agir avec 
Uct. 



VI 



Les partis d'opposition croates ont à lutter rie tous 
rôtés,et naturellement avant tout contre des influences 
supérieures, quoique leurs prétentions soient basées 
sur des documents écrits, que la réalisation de leurs 
plans ne puisse causer le moindre préjudice à la 
monarchie et qu'elle lui procure au contraire de 
grands avantages. Ce qui est plus triste, c'est de 
penser que ces partis trouvent des adversaires parmi 
ses compatriotes, chez les unionistes à la diète croale- 
slavonne, en Istrie et en Dalmatic, dans le gouver- 
nement et dans les éléments serbe et italien. 

Dans ristrie, la Dalmatie et la Croatie, le parti du 
droit, représenté dans le Parleinentet défendant l'idée 
croate à l'aide de sos nombreux organes, gagne de 
plus en plus du terrain. Les indépendants en Croatie 
ont adopté la politique d'abstinence; ils montrent de 
l'animosité contre le parti du droit et sympathisent 
en Dalmatie avec le parti natiomil. Pourtant, malgi'é 
ces divergences, toutes ces fractions de l'opposition 
reconnaissent le programme commun. 

La monarchie, étant une agglomération de nations 
si différentes, qui ne sont liées par aucun lien solide 
el sont toutes animées de tendances séparatistes, ne 
peut arriver à la tranquillité. En Autriche, la politique 
extérieure n'est pas déterminée par des relations 



inlérîeures ; ce sont au contraire les relations inté- 
ripuros qui sont subordonnons à la politique exté- 
rieure, sans se soucier si cet état de choses crée 
à la vie commune un l'onderaent artificiel ou un 
fondement naturel. C'est justement par suite îles 
relations extérieures que fut élaboré le système actuel 
et que fut inaugtirée riiégémonie des deux nations au 
détriment des autres. On voit donc deux nations 
n'exerçant aucune jirépondérance Tune sur l'autre, 
tandis que les autres nations qui leur sont égales pour 
le nombre, la civilisation et la force nationale restent 
lésées dans le partage. Pourtant, si l'on considère les 
Slaves en général, on trouve une majorité slave pré- 
pondérante. Parmi tant de nations qui ont des aspi- 
rations contradictoires, l'hégémonie de l'une a toujours 
pour elFet l'oppression des autres. 

Etant donnée sa structure intérieure, l'Autriche 
aurait dû être fédérative; ce système seul aurait pu 
contenter tout le monde, en supposant, naturellement, 
que les éléments privilégiés abdiquent leur injustifiable 
hégémonie. La liberté et l'égalité de tous les peuples 
autrichiens devraient être les principes fondamen- 
taux d'un développement normal et sain. L'Autriche- 
Ilongrie alors ne se verrait plus obligée de recourir à 
la force <ju à la ruse pour soumettre les peuples 
séparés qui la composent. La conséquence naturelle 
serait la neutralité de la confédération au dehors. 

La politique actuelle de la triple alliance ne peut 
.servir de soutènement qu'aux nations privilégiées, car 
elle sauvegarde leur hégémonie; elle nuit aux autres 
groupements en protégeant cette hégémonie même. 



- 117 - 



C'est pourquoi les nations non favorisées, surtout les 
Slaves, sont opposées à la triple alliance, car elles 
sont opposées au dualisme, et l'Ijéj^énjonie de l'Alle- 
magne ne lient pas tellement au cœur des Slaves qu'ils 
puissent oublier pour l'amour d'elle leurs propres 
intérêts. 

Les Croates, qui luttent depuis Jelatchilch pour 
l'autonomie des royaumes séparés et pour le système 
fédéralif,se réjouissent de voir que celle idée commence 
à s'implanter chez tous les Slaves, car c'est de celle 
manière seule que les peuples obtiendront salisfacliou, 
ilssoutexposésde la [lait du parti libéral en Cisleitlianie 
et en Transleithanie aux suspicions les plus absurdes, 
mais cela ne leur nuit en rien et ne fait au contraire 
qu'accélérer la cristallisation. 

On accuse les Slaves de panslavisme et les Rou- 
mains de songer à la lioinania irridenta ; on oublie 
qu'on a sous les yeux, plus vée\[e,V flalia irrkleiila. 
Tous les Slaves sont panslavistes en tant qu'ils se 
reconnaissent tous comme frères et qu'ils se réjouis- 
sent de trouver les uns chez les autres des échos à leurs 
espérances, à leurs joies et à leurs souffrances. Mais 
considérer le panslavisme comme une sorte de pan- 
russisme est une alisurdilé, car où trouver un peuple 
qui après avoir combattu si longtemps j)0ur sa liberté 
irait volontairement se re[)lacer sous le joug, fût-ce 
même sous un joug fraternel, et quel est le Slave qui, 
après avoir désiré la liberté de son frère, la lui ravi- 
rait? Si les Slaves «le l'Autriche s'avancent île concert, 
ils ne sont guidés que par une seule pensée : se soute- 
nir réciproquemenl pour parvenir à leur liberté. Les 
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Croates, pour leur part, iraTailIf^nt dans le seos des 
aatres Slaves, car ils oat recoana les bieofails de 
raoion; PiDdivisibiliié et rnnion des cooirées croates 
reste leur ligue de conduite. 

Ainsi lutter contre l'ht^monie des Magyars, qui 
sont devenus, grâce au compromis, l'avant-garde du 
Droag naeh Osten^ tel est le but de cette alliance 
des nationalités de la Hongrie et de tous les Slaves de 
l'Autriche, afin d'écarter le dualisme et la triple 
alliance, et de donner à tous les peuples l'aisance et 
la liberté. 



Si l'on a lu cette brochure, on comprendra facile- 
ment les événements d'octobre 1895, le mécontente- 
ment qui règne sur tous les esprits en Croatie et qui 
se fit jour dans les démonstrations des étudiants à 
propos de l'arrivée du roi à Agrani. Le roi était venu 
dans une affaire purement autonume, pour sanction- 
ner un événement national : l'inauguration du théâtre 
national croate et du nouveau gymnase. Le premier 
ministre hongrois, qui n'était pas venu simplement 
comme un hôte, et à sa suite les coinuieiitaires des 
journ-iux officiels déclarèrent que li' compromis était 
un bienfait pour la Croatie, qui devait par consé- 
quent lui garder une grande reconnaissance. On 
voulut profiler de l'occjision comme d'une réclame au 
profit de l'idée d'un Etat magyar. Les démonstra- 
tions qui suivirent furent la réponse <liiecie à ces 
provocations. 

Bien que selon les §^ 61 et 62 cette mesure fût illé- 
gale, on dressa au dernier moment, avant l'arrivée du 
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roi, le drapeau tricolore hongrois sur les arcs de 
triomphe : aussi fut-il attaque. De même, le pavillon 
serbe, hissé au dernier moment sur la maison de la 
commune serbe, dut être baissé par suite de réclama- 
tions orageuses. Les Serbes marchaient bras-dessus 
bras-dessous avec les magyars et leurs amis les unio- 
nistes, provoquant ainsi les Croates. Voilà quelle fut 
la cause des démonstrations du mois de septembre. 

Ce dernier exemple nous montrerait une fois de 
plus, si on ne s'en était déjà suffisamment convaincu, 
avec quelle habileté la Hongrie exploite le principe 
divide ut imperes, pour la plus grande gloire de ses 
intérêts. 

Il n'entre pas dans le cadre de ce travail de doimer 
une relation détaillée des derniers événements, mais 
qu'il nous soit permis, à titre de conclusion, de men- 
tionner encore les dernières élections qui eurent lieu 
en 1897, dans toute la Croatie. Le gouvernement, 
pour s'assurer une majorité à la diète d'Agram, se 
servit de tous les moyens permis et non permis ; de 
plus, il soudoya des agents provocateurs pour causer 
des désordres et du scandale lors des élections, de 
telle sorte qu'à Sjenilchak trois employés du gouver- 
nement furent tués. Le but de ces bagarres était 
d'anéantir l'esprit de la nation croate. Le tribunal 
d'Agram condamna à mort onze personnes, mais la 
Haute Cour réduisit ce nombre à trois. Avant et pen- 
dant les élections on interdit la circulation sur la 
Save et sur quelques grandes routes; des candidats 
furent arrêtés ; beaucoup d'électeurs empêchés dans 
leur voyage, de sorte que pour éviter les poursuites 
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plusieurs d'entre eux furent obligés de se cacher 
dans des charretles de foin (le fait s'est passé à Brode, 
en Slavonie). Mais le comble de toutes ces mesures 
abominables tut qu'on arrêta aussi des femmes el des 
jeunes fdles, simplement parce qu'elles avaient jeté 
des (leurs aux candidats de l'opposition. Ajoutez à 
cela la fusillade monstrueuse du pauvre peuple el 
vous aurez un tableau exact de la liberté des élec- 
tions croates. Malgré toutes ces atrocités et les 
mesures les plus arbitraires de la part du gouverne- 
ment magyar, l'opposition réussit à faire passer 25 
de ses candidats, tous de rang distingué, professeurs, 
jurisconsultes, membres éminenls du clergé — ce 
qui, dans les conditions actuelles, et sur un Iota! de 
88 députés, est un fait signiticatif (^). 

Tous ces événements prouvent que les Slaves en 
Autriche-Hongrie se sont éveillés. L'ordonnance lin- 
guistique est la conséquence de ce mouvement. En 
vain, les Allemands et les Hongrois (les uns en germa- 
nisant les Slaves, les autres en les magyarisanl) 
luttent-ils contre cette ordonnance, ils ne peuvent 
plus arrêter le torrent puissant des revendications 
slaves. Les vaillants Polonais eux-mêmes, qui jusqu'à 
présent s'étaient tenus à l'écart, ont décidé, au con- 
grès de Cracovie, de seconder les eiforis de leurs 
frères slaves. Et celte lutte nationale ne peut avoir 
pour effet que de contraindre l'Aulriche-Hongrie à se 
transformer en Etnit fédér.itif. 



(') CiiARLics Loiskjvi , Lc Balkaii slave ft la crise autrichienne, 
p. 177. Paris, 1897. 
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Etant allé dernièrement à Budapest y consulter 
des médecins sur une luuladie dont je souffre depuis 
plusieurs années, j'avais résolu de l'aire un court 
séjour à Belgrade et de profiter de celle occasion pour 
obtenir une audience de S. M, le roi Alexandre 1". 
Mou désir fut exaucé et j'eus l'honneur d'être présenté 
à Sa Majesté. ■ 

Je voulais d'abord présenter au roi mes remercie- 
ments et mes lionnnages pour le gracieux accueil ([u'il 
avait bien voulu l'aire à mon derniei' ouvrage : ies 
Êvénemenls pidilifpics en Bulgai'ie, etc., et me rendie 
compte de vixu de l'étal de santé de Sa Majesté, que 
les ennemis du slavisme représentaient comme 
ébranlée. Je dis les ennemis du slavisme, car de la 
santé du jeune roi dépend en grande [>aitie l'avenir de 
la Serbie. 

L'année passée, j'avais eu un entretien avec une des 
femmes les plus distinguées de la haute aristocratie 
viennoise, M"'* la comtesse de X..., qui prétendait être 
bien ren.seignée sur tout ce qui concerne la dynastie 
actuellement régnante en Serbie. Entre autres choses, 
elle m'avait dit que le jeune roi Alexandre soullrait 



I MM — — 



d'une maladie incurable et que sa santé donnait lieu 
à de graves inquiétudes. Or, je jms me convaincre 
par moi-même de la fausseté absolue de ces bruits. 
Lors de mon entretien avec Sa Majt^stéje pus constater 
avec un vif [tiaisir que le roi Alexandre jouit d'une 
santé parfaite, qu'il est en pleine possession de ses 
forces et que son élut physique, en général, est excel- 
lent. De ce côté, le royaume de Serbie n'a rien à 
craindre pour sa dynastie. 

Le roi me reçut dans son cabinet particulier. J'avais 
préparé avant d'entrer quelques phrases en serbe 
pour aborder le roi ; mais l'aspect du jeune monarque 
si fort, si gai, d'une tenue si virile, produisit sur 
moi une impression tellement puissante, que je me 
sentis hors d'élai de proférer mes phrases préparées 
en langue serbe. Mais Sa Majesté me lira de cet 
embarras en véritable gentleman. Le roi me fil d'abord 
asseoir, et noire conversation cominença en serbe et 
en bulgare ; les deux langues ayant de très grandes 
affinités, nous pûmes facilement nous comprendre. Il 
me mit tout de suite à mon aise, par la simplicilé de 
son costume et de son langage; la modestie de son 
entourage me causa de même un j>l:usir inexprimable. 

La conversation roula d'abord sur les partis poli- 
tiques du pays. Le roi me dit qu'en Serbie il n'y a pas 
de parlis au sens strict du mot, et qu'il en était proba- 
blement de même en Bulgarie. « Ils ont imité ou 
plutôt singé les partis pt^litiques de l'Occident. Par 
exemple, qu'est-ce qui caractérise un chef de parti 
dans les pays avancés, sinon la naissance, l'ambition, 
le désir de la gloire, elc. ? Chez nous, c'est l'audace, 
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l'effi'oiilejie, le manque de conscience, le gaspillage 
des deniers publics. I)«jrnièi'enieni, ajouta le roi, 
j'élais même forcé de restreindre les libertés de la 
presse, parce que ce n'était pas une presse patriote, 
traitant tontes les questions dans l'intérêt du pays, 
mais une (uesse ordurlèro et vénale où les convoitises 
privées des dilTérunls partis s'étalaient à nu, une 
presse qui ne se souciait nullement de rinlérét puJblic 
et des droits du peuple. » 

Ces paroles du roi sur les paitis politiques prouvent 
que Sa Majesté a bien étudié la question. Quant à 
nous, Bulgares, (louvons-noiis nous vanlei' d'uue 
meilleure situation? Non, bêlas! nous sommes dans 
notre pays en présence d'un fouillis inextricable. 
Nous n'avons de partis purement et proprement poli- 
tiques; nous n'avons que des factions sans aucun 
but général, sans aucun plan, sans aucun programme, 
qui ne poursuivent que des buis exclusivement person- 
nels : la conquête du pouvoir pour leurs cbefs et des 
places pour leurs membres. Tout ministère bulgare, en 
prenant le pouvoir, fait annoncer à grand bruit par ses 
journaux qu'il va gouverner le pays rigoureusement 
selon les lois, qu'il va réaliser dans. tous les domaines 
une stricte économie ('), (ju'il garantira une liberté 
absolue tant pour les élections législatives que pour 



(1) Il y aussi en Uutgurie «lus fonds secrets, mai», depuis 1887, tous 
les gouvcrntmcrils qui se soiil succédé oui trouvé bon d'cmpocticr 
ces foiiili iMiiir leur pn^prc roiuiile. C'est un vol manifeste. Le ininis- 
ière acluul, sous lequel lu suiiiiue tlo ces fonds u <Hé plus que doublée 
5rjO,tH>0 francs), un fura autant sans doule. I,e prineu siiil loul ctîlrf, et 
il ferait acte de patriotisme si, pjir un moyen queleouque, il \<iii1:ill 
mettre un terme à cet abus plus que criant. 
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les élections municipales, en un mot, qfi'il inaugurera 
une ère de lél'ormes et de prospérité poui* la nation. 
En (ail, toutes ces belles promesses restent lettre 
morte, toutes ces déclamations n'aboutissent qu'à de 
nouvelles proscriptions. 

Dès qu'un ministère quelconque prend le pouvoir, 
son premier soin est de congédier une partie des 
employés du gouvernement précédent jusqu'aux sim- 
ples gendarmes ('), puis tle dissoutire l'assemblée 
nationale et les conseils counnunaux en remplaçant 
ces derniers par des commissions provisoires qui 
servent à pré|)arer les élections des députés pour la 
CLambre future. 

Depuis l'année 1887, il n'y a pas eu d'élections qui 
ne lussent accompagnées d'elïusion de sang, car 
chaque ministère, après avoir promis la liberté et la 
légalité, n'a rien de [dus pressé que de recruter des 
bandes organisées. 

Gomment s'étonner qu'avec un |>areil régime les 
partis organisés (leurissenl tlans le ]>ays? Tout Bulgare 
(]ui désire remplir une fonction publique — et ils 
sont légion — tloit, bon gré mal gré, s'enrôler dans un 
parti, car autrement il ne peut conserver aucun espoir 
d'obleuir un emploi «|uelconque. Commenl s'étonner 
que pendant les éleclious ou se batte jusqu'à la mort? 
Ce n'est pas seulement pour leurs chefs que les élec- 
teujs lultenl, c'est surtout pour eux, pour leurs 



(0 Dans toute la principauté il y a 3,600 gendarmes dont le ministère 
nctuiil cougédiu pour son début 98 p. e , pour la seule capitale, et île 
GO-70 p. c, pour In [trovtnrt:. Ces congédic's sont perdus pour I'.Tpri- 
rullure el dcvieiiueut des pui'lisuus acluu-niis. 
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propres intérêts, parfois même pour leur dernier 
morceau de pain. 

Au régime despotique de Stambouloff succéda le 
ministère Sloïlofî, qui amena les finances du pays 
presque à la faiHilo. Il conclut avec l'Autriche une 
convention comuierciale pour sept ans, au détriment 
de la Bulgarie qui doit raainieuant pendant quelques 
années subir un esclavage financier; mais un escla- 
vage plus grand encore le menaçait, si le sultan avait 
approuvé les conventions sur la conversion des dettes 
et sur l'achat des chemins de fer roumélioles. 

D'après Stoïlolï, l'oxistcnce de la Bulgarie serait 
mieux garantie, si celte tleinière restait suhordonnée 
économiquement à l'Autriche ('), car c'est de cette 
manière seulement qu'elle aurait pu éviter sa soumis- 
sion politique à la Russie. 

Les conventions citées plus haut ayant soulevé la 
réprohatiou de tous les Bulgares, on attendait du nou- 
veau ministère Grecolï'-lladoslavoir une meilleure solu- 
tion de la crise financière. Ces espérances furent vite 
déçues. Le nouveau ministère conclut des conven- 
tions encore plus néfastes, et, pour en assurer le vote 
par la Chambre, il invalida l'élection d'une quinzaine 
de députés de Topposition, tout en validant celle de 
ses partisans illégalement élus. Par rem[irunt hypo- 
thécaire unifié de 200 millions de francs, la princi- 
pauté renonça pour cinq ans à une politique écono- 
mique indépendante en se soumettant à la sujétion éco- 



(') Son expression favorile, qu'il ('niinçii publifjuL'mciil en mttinlcs 
occasions, est l' « iniln«;nct: It'giliuie » de l'Autriche, 
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nomique de la Denstclie Bank et de la Liinder-Bank^ qui 
deviennent de la sorte profiriélaires exclusifs non seu- 
lement des chemins de fer orientaux, mais aussi des 
chemins de fer d'Analolie ('). L'excursion scientifique 
organisée par ledit groupe sous la direction du consul 
général allemand à Conslantinople, prouve que ces 
banques ont l'intention de s'emparer des voies de 
communication de l'Asie Mineure jusqu'au golfe Per- 
sique. C'est pourquoi elles s'efforcent de mieux assu- 
rer leur situation en Bulgarie, qui offre un passage 
vers la Turquie. Elles se proposent donc d'acheter les 
chemins de fer bulgares, tout en se contentant pour 
le moment de la ligne Tchirpan-îNovazagora. Par les 
conventions en question, la principauté a mis en gage 
non seulement les lignes ferrées actuellement con- 
struites, toutes celles en construction et ses ports, 
mais encore toutes telles qui pourraient y être con- 
struites. En outre, durant une période de cinq années, 
la Bulgarie sera sans ressources et ne pourra par con- 
séquent rien entreprendre pour l'unification des pays 
bulgares, pour la simple raison qu'une pareille entre- 
prise coûte de l'argent et que la principauté n'a pas le 
droit d'en aller chercher ailleurs que dans ces ban- 
ques, qui ont naturellement le plus grand intérêt à 
soutenir l'existence de la Turquie et à contribuer à 
l'extension de l'inHuence allemande en Orient. D'après 



{') Malgré cet cmpninl de 260 millions de francs, le gouvernement 
n'a pu sortir de l'impass*' où il s'était jeté, f/est pourquoi il a eu 
recours à un nouvel emprunt de iO millions de francs pour lequel il a 
obtenu de la (diambre l'iuilorisation d'émeltre des bons du Trésor 
pour une somme égale. 



— 427 — 

ce qui précède, oii couipreml l'acilemeiil la vive émo- 
tion, pour ne pas dire la révolution morale, causée 
dans le pays par la nouvelle du vote des deux conven- 
tions susmentionnées ('). 

Mais je me suis trop écarté de mon sujet : j'y reviens, 
Sa Majesté me parla ensuite, en quehjues mots, du 
socialisme en Serbie. « Comment, disait le roi, le 
socialisme peut il exister dans un pays où le travail 
manuel est bien rémunén'', où il y a du terrain sur 
une surface si étendue qu'elle pourrait nourrir le dou- 
ble de la population actuelle, pourvu que chacun 
voulût travailler et non faire de la politique dans les 
cafés et les cabarets? Le socialisme peut gagner du 
terrain dans les pays occidentaux, où de grandes 
richesses côtoient l'extrême pauvreté, où les gens 
meurent souvent de faim dans les rues. Chez nous, au 



(•] Les conservateurs ont jadis employé le nom du feu prince 
Alexandre de Balteuhprg dans un intérêt de parti. Tout le monde en 
connaît les conséquences fâcheuses. Les ministères d'aujourd'hui font 
de môme. 

Le caliinet Stoïloir fit vnlcr par la Sobranié l'emprunt de 290 millions 
de la Lànder-Bank. Le sultan ayant refusé sa sanction au traite conclu 
A cet elFet, le ministère dut tomber, tout en faisiint attribuer un prince 
Ferdinand, par son or};ane, l'initiatiA'c de la conclusion de cet 
emprunt. 

Le cabinet actuel imposa à la Chambre un empmnt de 260 millions 
à des conditions pires que les précédentes. L'état économiqiic et finan- 
cier du pays empira. Le pays s'indigna. Cependant le ministère Gre- 
Coir-Radaslavoir.sc couvrit en mettant en avant le nom du prince cl en 
lui attribuanl le désir de conclure ce traité. 

Toutes ces manœuvres sont dangereuses, d'autant plus dangereuses 
que nous sommes en OricnC pays qui ressemble à un volcan. On le 
vit en Serbie, quand le mécontentement populaire se traduisit par 
l'attentat de Knejevitch contre Tcx-roi Milan. 
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contraire, ojouta le roi, tout le moDiJ(% même le plus 
pauvre paysao, possède sa maisonnette, son champ, 
son bétail, etc. » 

Je pourrais ajouter que nous antres, Bulgares, nous 
sommes encore plus avancés à cetégard que nos frères 
serl>es. «^ n'est pas seulement le socialisme qui se 
répanii chez nous par des organes Sf»éciaus, mais 
aussi les idées républicaines qui ont également fondé 
an journal pour activer leur propagande. 

Enfin, notre conversation dériva vei-s la question 
macédonienne, qui est la pierre d'acbopfiemenl entre 
la Bulgarie, la Serbie, la Grèce et l'Autriche. Cette 
dernière est la plus redoutable. car elle a dans toute la 
Macédoine ainsi que dans PAlbanie des agents provo- 
cateurs, et qu'elle s'appuie aussi sur la propagande 
catholique ['). 

L'Autriche corrompt par ses agents des individus 

(•; L'Kglise catholique rst plarce, ch«v. duus, sous la proleclion do 
rArilrirhc. Pour tnieuii consolidr-r t' >< inlliH-nef légitime » derempire 
dualiste an double point do rue économique et eeclésiasUque. StoiloiT 
allijuu dès 1807 une subvention mensuelle de 350 francs à Menini. sujet 
étranger, nn desjésuites expulsés d'()ccident. L'ancien pn't.ident du con- 
seil pui>ii dans les fonds secrets le* sommes nécessaires. Plus lin que 
son prédécesseur, M. Grecofl" essaya de pensionner le vénérable jésuite, 
en prenant sur les sommes allouées au clergé ottoman et israélile des 
sujets bulgaren. Mais la haute Cour des compte* iléjoua le plan du cou- 
S4;il des ministres eu refusant d'approuver leurs ordres de paiement s'ils 
nVlaicnl pas accompagnés d'un décret légal. Ou'esl-ce donc que ce 
puvs qui sulivenlioane une propagande étrangère au détriment de 
l'Kglise nationale'/ Les Bulgares agiraient s.-igement en imitant le 
patriuti>^rne des Serbes, des Houmains el des Grecs. Notons à cette 
occasion que les membres de la haute (.".our des comptes, qui a refusi' 
d'approuver certains comptes illégaux rerais par le gouvernement 
actuel, ont été destitués el remplacés par des inslnimenls dociles à ses 
ordrcH. 
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de différentes nations; elle les excite à la haine, à la 
discorde pour les pousser à l'émeute et pour profiter 
ensuite de leur alliiiblissement, comme elle a déjà fait 
en Bosnie et en Herzégovine ('). 

Je [)rofitai de cette déclaration pour assurer à Sa 
Majesté que la Bulgarie désirait vivement une entente 
entre elle et la Serbie, et j'ajoutai qu'il serait émi- 
nemment nécessaire que ces deux Etats intervinssent 
ensemble auprès de la Sublime Porte et des grandes 
puissances signataires du traité de Berlin pour que les 
réformes stipulées par le traité fussent enlin réalisées 
en Macédoine, dont la situation actuellement est déplo- 
rable. « Quant aux sphères d'influence respective, il 
est nécessaire, ajoulai-je, que le terrain soit préalable- 
ment préparé pour que l'accord soit possible.» Le roi, 
à en juger par son altitude et ses gestes, semblait 
approuver mon opinion. 

Ayant ainsi épuisé le sujet dont je voulais l'entre- 
tenir, je présentai mes hommages à Sa Majesté et pris 



IM Pour montrer les Iriales résullals «i<; hi haine t|iii anime les uns 
Cfintre les aulres les jjl'IîIs Etals tuilkiiniqiK^F;. je veux dire quelques 
mois tl*une scène navranli: «lonl je fus ténuMii à Semliii. Lassét-a des 
vexitlioiiH insiip|ioplal>les que leur faisait siiliir l'Aulriche, trente 
familles bosniaques s'élaicnl ik'ciilées à émigrer en Serbie ; nuiis A leur 
arrivée à Semliii, la police les somma île regagner leurs domiciles. 
Les piiuvres fîRiis, les lanne.sauN yeux, répondircnl que cela leur élail 
impitssilile, qu'ils ne pouvaient plus vivre diins leur patrie. Les tîi'ti- 
darmcs se mirent alors à Lrausporter de force les Bosniaques dans te 
train de retour. Lne bag;irrc s'ens\iivit, au cours de laipielle les gen- 
darmes, s'élant servis de leurs sabres, se trouvèrent vainqueurs, non 
sans blesser leurs adversaires sans défense, dont l'un morlellen)enl. 
Force claiit restée à la police, les malheureux émigraiils furent réex- 
pédiés dans leur pays, accompagnés des lamentations, des cris cl des 
larmes de leurs femmes et de leurs enlaiila, 

9 
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congé du roi en le jj riant de me permettre à Tavenir 
de lui envoyerraes publications: — ce qu'il m'accorda 
gracieusement. 

Je ne veux pas clore celle notice sans ajouter encore 
quelques mois. Le temps presse : il faut de toute 
nécessité que les petits Etats balkaniques abdiquent 
celle défiance mutuelle et qu'ils s'arrangent et s'unis- 
sent entre eux. Lu situation politique de l'Europe est 
aujourd'hui très embarrassée, et les deux ordres de 
faits qui troublenl les relations internationales sont la 
paix armée et la situation de l'empire ottoman. Par 
les charges croissantes dont il accable ses sujets, cet 
empire peut à chaque instant provoquer des émeutes, 
ce qui pourrait amener une guerre et mettre les 
grandes [)uissances aux prises avec des difficultés 
qu'il ne serait pas aisé de résoudre — à moins que 
ces puissances ne s'uuissent pour trancher pacifique- 
ment la question d'Orient. La situation est très lendue; 
l'atmosphère est pour ainsi dire chargée d'électricité 
et il sulfil d'un seul faux pas, de la plus légère étin- 
celle pour que l'orage éclate. 

Par sa presse, l'Autriche affirme toujours avec grand 
fracas qu'elle ne désire que l'indépendance et le 
développement intérieurdes pelilsÊtats balkaniques{'). 
Or, avant de quitter Belgrade, j'ai été témoin d'un 
incident qui mérite d'être noté, et qui s'est pa.ssé au 
mois d'avril de l'année courante. 

(') Selon le journal viennois Iitforinntions, lié inliinenieiil avec les 
haules sphères ^nmernoinenliili's «l'AiiIriclic, celle-ci n'a pas besoin «le 
colonie, étant donné que la Mticéiloine, avec son ailmirahle port de 
Saloiiit|iic. forni« su ridoiiic naturelle. 



-^ '- 



— 131 - 



On sait qu'une société autrichienne, la A', K. Pri- 
vUeffirle Dmau-Dnmpfsclnfffuhrl-Geselhcliafl (Société 
I. et R. privilégiée de navigation à vapeur sur le 
Danube), exploitait seule depuis plus d'un demi-siècle, 
sans concurrence, la navigation du Danube. Depuis 
une dizaine d'années, des sociétés analogues se sont 
formées en Russie et en Roumanie et tout récemment 
encore en Sejbie. Quoique la société austro-hongroise, 
fondée avec de puissants capitaux, eut déjà léalisé 
tous ses bénéfices et n'eût plus rien à craindre de la 
concurrence modeste des sociétés des autres pays 
limitrophes, elle regardait d'un œil très malveillant 
les essais de ces dernières compagnies et faisait tout 
son possible pour les paralyser. Elle avait réussi en 
partie dans ces tentatives houleuses, et maintes entre- 
prises roumaines et serbes avaient succombé ou capi- 
tulé dans celte lutte inégale. 

C'est sous ces auspices défavorables que des capita- 
listes serbes se constituèrent en société par actions 
pour exploiter la navigation danubienne le long de la 
rive serbe, ainsi que la communication entre Belgrade 
et Semlin. Cette résolution excita la fureur de la 
toute puissante société autrichienne, qui regardait le 
seivice local entre Belgrade et Semlin connue un 
monopole lui afipartenant. Une série de chicanes 
s'ensuivit. La société protesta d'abord contre la navi- 
gation serbe entre Belgrade et Semlin, mais ce fut 
naturellement sans résultats. Après cette démarche 
avortée, elle proposa à la société serbe de lui céder, 
c'est-à-dire de lui vendre ses bateaux, et essuya 
encore un refus. Ne voulant pas céder, la société 



— 132 — 

aulricfaienoe régla son horaire stricleoient d'après 
Tfaoraire serbe et refusa de le remanier, c'est-à-dire 
refusa d'organiser son service de manière à ce que 
ses départs ne coïncidassent pas avec ceux des bateaux 
serbes. Il en résulta que les bateaux autrichiens ei 
serbes circulaient simultanément et diminuaient pro- 
gressivement le prix du transport pour attirer les 
voyageurs. La société autrichienne baissa de plus en 
plus ses tarifs et menaça même de transporter les 
voyageurs gratis, si la société serLe persistait à trafi- 
quer. Mais la puissante compagnie avait compté sans 
Tamour-propre, la dignité et le patriotisme serbes. 
Ces mesures inqualifiables provoquèrent de vives 
protestations de la part de tous les Serbes, et surtout 
des citoyens de Belgrade, qui s'unirent dans un senti- 
ment unanime. Tous les journaux serhes, sans distinc- 
tion de partis, convinrent de combattre ces menées 
hautaines de la société autrichienne et, comme tou- 
jours, la jeunesse patriotique de l'École supérieure se 
mit à la tête du mouvement. Elle arracha ou lacéra 
toutes les affiches de la société autrichienne et orga- 
nisa un véritable contrôle pour conspuer et blâmer 
ceux des voyageurs qui oseraient mettre le pied sur 
un bateau autrichien. Les citoyens de Belgrade donnè- 
rent leur concours aux étudiants, et, de plus, les 
rédacteurs de tous les journaux belgradois retour- 
nèrent les permis de voyager gratis, qu'ils avaient reçus 
de la société autrichienne, et publièrent régulière- 
ment les noms des voyageurs serbes que transporte- 
raient ses bateaux. 

Cette unanimité dans la résistance patriotique fait 



^^ 



— 133 — 

grand honneur à ia population de Belgrade el au 
peuple serbe ; on |)eut espérer ainsi que la Société 
aulricliienne de n;ivii!^alion sur le Danube changera 
sa ligne de conduite et redeviendra plus iraitable — 
à moins qu*elle préfère continuer à trafiquer avec des 
bateaux vides, car nous avons vu que les Serbes 
aiment mieux payer un tarif plus élevé à la compa- 
gnie serbe que de voyager sur les bateaux autrichiens^ 
même si ces derniers les transportaient gratis. 

Velèse (Macédoine), 22 mai i89ï>. 

P. S. — La Bulgarie tout entière s'est préoccupée, 
pendant ces derniers jours, de la crise ministérielle. 
Celle-ci s'est terminée, non sans embarras, par la 
nomination à la présidence du conseil de M. Th. Ivan- 
tchoff. 

Le parti de Stamboulofï, sans chef, appuyait la 
candidature de M.Grecoiï, qui,en réalité, n'est d'aucun 
parti et qui s'est rendu très inipo|>ulaire par sa par- 
ticipation au coup d*Èta( de 1881. Depuis plusieurs 
années, il avait même renoncé à toute ambition poli- 
tique, arguant de son âge avancé et de l'importance de 
ses affaires privées. Mais lorsque le ministère de 
M. Stoïloff fut obligé de démissionner à cause des con- 
ventions dont nous avons déjà parlé dans l'appendice, 
M. Grecoff accepta immédiatement la proposition du 
prince de former un nouveau cabinet, constitué le 
19/51 janvier 1899. 

Dès ce jour, la presse l'attaqua, lui reprochant de 

n'avoir accepté le ministère que dans l'unique but de 

îouvoir faire voter par le Parlement lesdites conven- 
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tiotts«ld«ré)E|lereBfttiie aaeftCatrelii%ie«seseaMM 
taai à 10 millions «nrîrrm. eotre sam dieM Hiynrti'etj 
IXial. «iBsi qoe Talkire de Ganz ei C". ealrepreoearl 
àt Védairzgc électriqve de la capitale. 

En tÊeU pea de temps après rentrée de M. urecod , 
es loMlMMis, Faffaire Hagëaof iat soamise plnstenrs 
fois ao coBsnl des ministres, sans rêsoliai, car 
MM . Kadosla voff et Pecbeff s'opposaient contre la soln- 
(ioo d'un litige anssi important; ils pensaient qne 
flaféooi deTrait en saisir le tribosal de Sophia. 
M.Creroff resta mécontent de ropposâtîon de ses deux 
collègoefE. et ce fut Porigioe de lenr aniraosité 

En donnant sa démission. M. Grecoff rappela au 
prince qu'à son entrée en fonctions son ministère avait 
proclamé comme principe essentiel, que les emplois 
officiels ne seraient occupés doréoa^'aDt que par des 
personnes capables, intègres et d'une réputation irré- 
prochable. Or, ces promesses ne furent nullement 
tenues par le ministre Badoslavoff, qui nommait aux 
emplois non «seulement des personnes d'une réputa- 
tion douteuse, mais même des criminels avant déjà 
subi des condamnations. RadosiaTolT avait, aux der- 
nières élections complémentaires, violé les lois et 
commis des abus de pouvoir, dans le but de faire 
passer ses partisans. M. GrecoO, ne voulant pas parta- 
ger la responsabilité de ces illégalités, donna sa dé- 
mission. 

Or, ce même firecofT, qui apparaît maintenant 
comme l'adversaire de -M. Radoslavoff. approuvait 
autrefois tout ce qui se faisait ; au lieu de donner sa 
démission an moment de la véri6cation des élections 
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lu 25 avril (v. s.), M. GrecoiT, d'accord avec M. Rados- 
lavort, admettait les irrégularités électorales, surtout 
celle de M. Ivantchoff, actuellement nîinislre-|irësi- 
denl, et rinvalidatîon de quinze députés de l'opposi- 
tion légalement élus. 

Il est donc clair que ce ne sont pas ses principes 
politiques qui poussèrent M. Grecoff à désapprouver 
les élections complémentaires, mais bien ses calculs 
personnels. 

Il est vrai que les élections complémentaires du 
19 septembre (v. s.) avaient eu lieu sous une pression 
encore plus grande de la part de l'administration 
que du temps de M. Sloïloff'; cela avait même causé 
en plusieuis endroits des collisions sanglantes, mais 
tous les événements antérieurs ne donnaient pas à 
M. Grecoir le droit de se plaindre. 

S'il eût donné sa démission après les élections du 
25 avril, il se serait juslilié de toutes les attaques de 
l'opposition ; mais ou sait qu'il était allé avec le 
ministre de l'intérieur, M. Hadoslavoff, à Bresnik, 
afin de réduire à néant l'élection d'un député de 
l'opposition légalement élu. Les bulletins de vote de 
cette élection ayant disparu, une nouvelle élection 
s'imposa, et le sous-préfet dut, à tout [trix, faire élire 
M. ivantchoff, qui avait déjà échoué dans trois collèges 
électoraux. Tous les électeurs influents furent arrêtés; 
la police et les troupes empêchèrent brutalement 
l'opposition de prendre part au vote, en empêchant 
les membres de ce parti d'entrer dans la salle. 

C'est ainsi, d'ailleurs, qu'avait agi naguère l'ex-pre- 
mier ministre Stoïloff en invalidant l'élection de 
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M. Zaïikoff, légnlemenl élu à Bella^Ziatina, et en 
faisant élire M. Tonlcheff, son collègue au ministère, 
qui ce|)endant refusa. 

Nous profitons (Je celte occasion pour attirer 
l'attention de nos lecteurs sur un livre nouvellement 
paru, sur la Bulgarie et les Bulgares^ par un Italien, 
professeur de langue sanscrite, M. Angelo Gubernalis. 

En parlant de son livre, le Hlir (la paix), 
oigane de M. Stoïlolï, [)réten<l que cet ouvrage serait 
meilleur si l'auteur eût consulté les documents histo- 
riques du pays, an lieu de se baser exclusivemcHl sur 
les ouvrages d'un publicisle macédonien, qui est 
fier, dirons-nous, entre parenthèse, d'avoir vu le jour 
dans la patrie d'Alexandre le Grand. 

A ce sujet nous nous permettons de penser que si, 
à l'époque du voyage de M. le comte Gubernalis à 
Sofia, le premier ministre eût complété sa générosité 
enveis M. Gubernalis, en lui fournissant les docu- 
ments historiques dont parle le Mir, il eût été, à 
l'endroit de M. Stoïloff, moins partial et plus 
véridi<iue. 
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